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ET PROGRES SOCIAL 


C'est à Lille que s’est tenue la XXX VI: session des Semaines sociales de France, 
dans cette région du Nord où les réalisations sociales sont toujours à l’ordre du jour, 
où les problèmes se posent souvent d’une façon aiguë dans des centres qui requièrent 
une main-d'œuvre considérable, spécialisée et hiérarchisée. Le sujet proposé aux études 
des Semainiers cette année, en plus de son actualité, se place au premier plan des préoc- 
. cupations de tous ceux que le souci de l'intérêt public et des besoins de la classe ouvrière 
maintient à l’avant-garde du progrès social. Les Semaines sociales se tiennent à l'écart 
des partis. Cherchant dans les faits les leçons qui s’en dégagent, elles allient la sévérité 
des méthodes scientifiques à la fidélité aux enseignements de l'Eglise dans un esprit 
de collaboration loyale avec les pouvoirs établis. 

Dans cet esprif, cette année on a étudié, à Lille, du 18 au 23 juillet, Réalisme 
économique el progrès social : 


POSITION DU PROBLÈME : 


: Le conflit de l’économique et du social, M. Charles Flory, président des Semaines 
À sociales de France. 
‘4 L'essor économique a-t-il servi le progrès social? M. Robert Goetz-Girey, profes-= 
seur 2 à la Faculté de Droit de Nancy. 
2 L'expérience soviétique, M. Jean Chardonnet, chargé de cours à la Faculté des 
Lettres de Dijon. 
- L'expérience américaine, R. P. Georges- Henri Lévesque, ©. P., doyen de la 
2 des Sciences sociales de Québec. 
L'expérience britannique, M. Michaël Fogarty, Official fellow au « Nuffield 

| Ozford », assistant à l’Institut de recherches économiques et sociales de Londres. 
14 Les difficultés françaises, M. Louis Charvet, membre du Comité directeur de 

Dssociation des Cadres dirigeants de l'Industrie pour le Progrès social et économique. 
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: LES PRIACIPES : 


Les fins humaines de l’économie, M. André Piettre, professeur à la Faculté de 


Droit et des Sciences politiques à Strasbourg. | 
1 EE part du déterminisme et de l’organisation en économie, M. Gaston Leduc, 


professeur à la Faculté de Droit de Paris. 


‘Structure Économique et ordre social, R. P. Bigo, S.. J., de l’ Action populaire. | 
Le pouvoir économique, M. Maurice Bye, professeur à la Faculté de Droit dei 


Paris. 


La transformation des structures politiques et administratives, M. Georges} 
Vedel, chargé de cours à la Faculté de Droit de Paris. 
La stabilité monétaire, M. Pierre Bayart, professeur à la Faculté kbre de Droit} 


; de Lille. 


ORIENTATIONS : | 
Le plan français de modernisation ef d'équipement, M. André Pairault, industriel,] 


ancien Conseiller de la République. 


Les crises économiques, M. Henri Ardant, ancien président, directeur de la 


Societé Générale. 


Les conditions Me Elles du progrès économique ef social, M. van Zoand| ( 


ancien premier ministre de Belgique. 


La distribution du revenu national, M. Henri Guitton, professeur à la Faculté del 


Droit de Dijon. 


| La participation des travailleurs, facteur de productivité économique et d’enten: 
sociale, M. Maurice Bouladoux, secrétaire général de la C. F. T, C. | 
Vers une démocratie économique, Mgr Bruno de Solages, recteur de l’Instituf| 


cafhohique de Toulouse. 


LETTRE PONTIFICALE 
au président des Semaines sociales de France, M. Charles Flor À 


(4 juillet 1949) ® 


« 


SEGRETERIA DI STATO 
DI SUA SANTITA 
N, 205829 


i Dal Vaticano, li 4 juillet 1949. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Le sujet de la Semaine sociale de Lille ne 
pouvait manquer de retenir la bienveillante 
attention du Saint-Père, qui m'a chargé de 
vous exprimer l'intérêt tout particulier qu'il 
daigne prendre au succès de vos travaux. 

Votre Université itinérante, comme on l’a si 
bien définie, choisira donc pour siège, cette 
année, la grande cité industrielle et commer- 
ciale du Nord de la France, où s’est spéciale- 
ment exercé, dès l’origine, le zèle des catho- 
liques sociaux. N'est-ce pas d’ailleurs de la 
région lilloise qu’est sorti votre ancien prési- 
dent, M. Eugène Duthoit, dont le nom, la vie 
et l'œuvre, surtout dans le champ des Semaines 
sociales, resteront à jamais en bénédiction ? 
Comment ne verrait-on pas, dans de si provi- 
dentielles rencontres, un gage d’essor et de 
salutaire rayonnement ? 

Le programme de vos prochaines études ne 


(1) Cf. L’Osservatore Romano du 20. 7. 49, 


« Documentation Catholique » 


| raison, en effet, ‘quand on sait limportanc(| 


|_et du social. Lille, avec ses généreuses et mul} 
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laisse pas d’ailleurs d’apparaître assez nom 
veau. Non, certes, que les Semaines sociales|/ 
se soient jamais désintéressées de l’aspect éce 
nomique et même matériel des problèmes d 
travail, de la productivité, de la distribution] 
des richesses ainsi créées. Mais, par vocation 
(leur nom l'indique assez), c’est sur l’aspecil 
proprement social et humain qu’elles conceni| 
traient davantage leurs observations et le 

réflexions. Aujourd’hui, le titre seul de voi 
assises lilloises : réalisme économique et pro! 
grès social, montre au contraire que c’est sul 
le premier membre de ce binôme que voulil 
entendrez mettre l’accent. Et ce n’est pas samil| 
(| 
extraordinaire qu'a prise la technique, sous li] 
pression des deux dernières guerres surtou| || 
et la nécessité, qui s'impose, d’un rajustemen/|l 
et d’une meilleure articulation de l'économie 


tiples initiatives dans le monde de l’industrid 
vous offrira, à cet égard, un champ d’expëll 
rience exceptionnel. Il n’est donc pas indiffé|| 
rent que la voix de PEglise s’y fasse entendrel| 
par l'organe de professeurs, d’économistes I 
de techniciens pénétrés de lPesprit de l’Eva | 
gile, sous nr d'un éminent pasteur, don! 
| 
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on n’ignore point les singuliers mérites, spé- 
cialement en matière de sociologie chrétienne. 
De précieux et décisifs éléments de solution 
vous seront. fournis par les enseignements pon- 
tificaux, qui ne peuvent manquer d'éclairer 
souverainement des problèmes si actuels et si 
urgents. N'est-ce pas en particulier dans la 
Lettre que Sa Sainteté vous adressait, le 
18_juillet 1947, que les questions intéressant 
la production et la répartition des biens 
étaient traitées avec une lumineuse autorité, 
sans compter les précisions de l’année 1946 
sur les nationalisations, et les toutes récentes 
déclarations aux chefs d'entreprise, où le 
vénéré Pontife délimitait les fonctions respec- 
tives du droit publie et du droit privé, dans 
la règlementation du travail, par où seulement 
se réalise un équilibre économique, qui est 
lui-même le support de l'équilibre social. 
D'ailleurs, il ne peut y avoir incompatibi- 
- lité entre un réalisme, sainement nourri de 
faits, de statistiques et de lois économiques, et 
un ordre social, bien légitimement imbu d’as- 
pirations à plus de justice et d'humanité, Ces 
deux aspects d’un même problème sont com- 
plémentaires, auxquels pourrait s’appliquer la 
parole évangélique : Haec oportuit facere et 
illa non omittere. On a parfois accusé les 
catholiques sociaux de poursuivre un idéal 
. trop élevé pour être applicable. La Semaine 
- sociale de Lille prouvera qu’ils ne s’inspirent 
_ pas moins des données réelles et positives, à 
- partir desquelles la doctrine sociale de l'Eglise 
- offre un ensemble aussi pratique qu’harmo- 
nieux. Les soucis de l’économique en fonction 


« Questions Actuelles » 
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du progrès social les situe à égale distance 
d’un libéralisme sans frein, et de la tyrannie 
du matérialisme athée. Pour eux, l'économie 
reste au service de l’homme, de sa liberté, de 
sa dignité chrétienne, en même temps qu'au 
service du bien commun. 

On voit par là quel champ d’études et d’ac- 
tion s'offre à la Semaine sociale de Lille. Elle 
continuera les grandes et saines traditions, que” 
ses précédentes sessions ont mises à l'honneur. 
La Semaine sociale de Lyon, en particulier, 
qui traita, Pan passé, des peuples d'outre-mer 


| en rapport avec la civilisation occidentale n’a 


pas manqué d'apporter une remarquable eon- 
tribution à des problèmes que laprès-guerre 
pose partout avec une particulière gravité. 
A cet égard, Sa Sainteté ne pouvait vous être 
que très reconnaissante du filial hommage que 
vous lui avez fait, du beau compte rendu de 
vos derniers travaux et elle me charge de vous 
en remercier en son nom. En vous renouve- 
lant le témoignage de sa paterneile confiance 
et de ses meilleurs encouragements, l’auguste 
Pontife se plait à vous envoyer, ainsi qu’à 
tous ceux qui participeront aux prochaines 
assises lilloises, la Bénédiction apostolique. 
Très heureux de m’acquitter auprès de vous 
d’un si noble message, j'ai moi-même l’hon- 
neur, Monsieur le Président, de vous présenter 
ma vive gratitude pour le bel exemplaire de 
la Semaine sociale de Lyon, que vous m'avez 
si gracieusement offert, ainsi que l'expression 
de mes sentiments respectueux et dévoués e 
Notre-Seigneur. ; 
J. B. MonNTENt, subst. 


LA LEÇON D'OUVERTURE DE M. CHARLES FLORY 


“4 EMINENCE, EXCELLENCES, 
MESDAMES, MESSIEURS, 


Dans le souvenir d'Eugène Duthoit. 


C’est à la fois une grande tristesse et une 
- grande douceur que d’ouvrir cette 36° Semaine 
- sociale dans la ville, dans l'Université de notre 
- cher Eugène Duthoit. 

Certes, il n’a été absent d'aucune des ses- 
sions précédentes. À défaut de son affectueuse 
> accolade, de sa chaude parole, nous sentions 


4 


sa protection presque visible dans les diffi- 
 cultés de notre tâche. Combien il nous manque 
cependant ! Personne ne le ressent plus que 
- celui qui a reçu la lourde charge de lui suc- 
- céder. Je comprends maintenant quels trésors 
- d'activité patiente, de courage confiant, d’es- 
“prit surnaturel il lui a fallu dépenser pour 
mettre noire institution sur le plan où elle est 
aujourd’hui placée. Pour mieux profiter de son 
“exemple, nous avions hâte de le retrouver 
“enfin, de façon plus directe et plus intime, 
. dans le cadre habituel de sa vie laborieuse. 
» Cette Université qui nous offre aujourd’hui 
ne si large hospitalité, avec quelle conscience, 
avec quelle ferveur il l’a servie ! Que ces murs 
ont évocateurs pour ceux qui ont été ses élèves 


président des Semaines sociales 


. 


de fait ou d’adoption et qui savent ce qu’il a 
mis d'intelligence et de cœur dans son ensei- 
gnement, dans ses contacts avec les étudiants, 
dans ses délicates fonctions de doyen. 

Et ce pays du Nord, comme il y était attaché! 
Ecoutez en quels termes il décrivait sa Flandre 
natale, dans la lecon d’introduction de là pré- 
cédente Semaine sociale de Lille : « Travailler 
sans relâche, dans toutes les directions ouvertes 
à l’activité hümaiïne, de la mer à la mine, de 


| Ha plaine à la fabrique ; par l'association que 


l’homme du Nord porte en quelque sorte dans 
le sang ; rendre le labeur plus fécond et le 
loisir plus humain ; par la famille, perpétuer, 
sans cesser de l’accroître, l'œuvre des siècles : 
pe voyons-nous pas là quelques-uns des traits 
de notre histoire provinciale ? N’y trouvons- 
nous pas aussi maintes’ affinités avec l'esprit 
et le programme des Semaines sociales de 
France ? ».… (1) 

Combien nous vous sommes reconnaissants, 
Eminence, d’avoir surmonté toutes les objec- 
tions, tous les scrupules pour nous procurer 
le réconfort de cette rencontre. C’est aussi une 
exceptionnelle faveur que d’être accueillis par 


(1) Compte rendu de la Semaine sociale de Lille (1932), p. 35. 
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un prince de l'Eglise, dont la bienveillance 
envers nous n’a d’égal que son autorité en 
matière sociale, Et si je suis particulièrement 
heureux, pour ma part, de réveiller les com- 
muns souvenirs universitaires qui, depuis qua- 
rante ans, m'attachent à votre Eminence, les 
anciens semainiers de 1932 se félicitent de 
retrouver votre ferme et souriant magistère. 

Avec le souvenir d’'Eugène Duthoit, avec 
celui de Mgr Six et de Mgr Vanneufville, 
à dix-sept ans de distance, les mêmes soucis 
nous ramènent aux mêmes lieux. Quelle atmos- 
phère eût mieux convenu au sujet de l’actuelle 
session que cette région du Nord dont la pro- 
duction représente plus de lasmoitié de celle 
de la France dans 50 pour 100 des branches 
de Factivité nationale ? Un bassin minier d’où 
l’on extrait 60 pour 109 de notre charbon, une 
- industrie textile produisant, suivant les genres, 
de 35 à 95 pour 100 de nos fabrications, d’im- 
portantes usines de produits chimiques, des 
acieries, des industries alimentaires, sans 
compter l'élevage et la culture intensive, telle 
est la contribution à l’économie française d’un 
sol exceptionnellement riche, servi par la popu- 
_ lation la plus dense de France. Tout ici respire 
_ l’activité, l’esprit d’entreprise. D’iei également 
sont parties les plus belles initiatives sociales. 
y compris la nôtre, car Adéodat Boissard habi- 
tait Lille, iui aussi, et enseignait dans cette 
Université, lorsqu'il conçut, avec Marius Gonin, 
le projet de fonder nos Semaines sociales. Lille ! 
N'est-ce point, comme le pensait M. Duthoit, 
la terre promise pour la méditation des pro- 
_blèmes économiques ? 


Rappel des réalités économiques. 


Or, ceux-ci n’ont jamais été plus actuels. Hs. 


s'imposent à nous de façon contraignante. 
Après les espoirs enthousiastes qui succèdent 
à là défaite et à l’occupation, l’heure est venue 
de faire des comptes. Les guërres ont généra- 
lement pour effet d’accroître les aspirations 
sociales, tout en réduisant les possibilités éco- 
nomiques de les satisfaire. Ecoutons encore le 
diagnostic que formulait M. Duthoit en 1920, 
à la Semaine sociale de Caen : « Entraînée, 
comme il arrive au lendemain des grandes 
‘catastrophes, par une soif de plaisir et de bien- 
être. immédiat, l’imprévoyante humanité $se 
disputa, en une surenchère désordonnée, des 
ressources inférieures à la totalité des besoins. 
Les prix montèrent au delà de toute prévi- 
sion. Le frein, sans doute, finit par se faire 
sentir : l’impérieuse nécessité contraignit le 
consommateur de se restreindre et la baisse 
est venue ; mais une succession aussi rapide 
des phénomènes et une telle mobilité des cours 
ont éveillé de nouvelles préoccupations. Déjà 
l’on parle, dans certains milieux, de stocks 
qui s'accumulent, d'industries qui sont mena- 
cées de ralentir la production... » (1) 
Dirons-nous que la lecon n’a servi de rien ? 
Ce serait sans doute excessif, Pourtant com- 
bien de Français n’ont-ils pas cru, cette fois 
encore, qu'une solution sociale suffirait à 
des problèmes d’abord économiques ? Pour 
la masse, la Libération apportait, avec la 


(1) Compte rendu de la Semaine sociale de Caen (1920), p. 31. 


« Documentation Catholique » 


_de retrouver immédiatement les conditions 
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joie d’être débarrassés de l’ennemi, l'espoir 


d’avant-guerre. La mystique de la Libération 
comportait la volonté de reprendre notre place 
dans le monde. Ce sens de la grandeur, qu’in- 
carnait alors un chef incontesté, nous fit entre- |] 
prendre à la fois, avec des moyens matériel- || 
lement et moralement réduits, notre partici- || 
pation militaire, notre reconstruction et la | 
modernisation de notre équipement. Elle com- | 
portait aussi la réalisation immédiate de] 
réformes de structures, qui devaient entraîner | 
un changement de climat social. Avec la cons- || 
titution des Comités d’entreprises, les pouvoirs 
tinrent à - réaliser immédiatement 


taines nationalisations, 
attendaient une transformation de leur sort. 
Le caractère ambitieux et les contradictions || 
de ces différents projets ne nous avaient pas || 
échappé lorsqu’à Toulouse nous avons con- || 
fronté ces différentes aspirations (1). Tout en || 
reconnaissant en elles l’écho plus ou moins || 
déformé de notre doctrine, nous concluions | 
à la prudence et à l’austérité. Mais il fallait | 
compter avec l’explosion démocratique consé-|\ 
cutive aux souffrances de l’occupation. Dans 
la lassitude, dans le désordre matériel auquel || 
s’ajoutait celui des esprits, les campagnes|| 
démagogiques se donnèrent libre cours, et les} 
moins nocives ne furent pas celles du libéra-|| 
lisme, pour le déserrement prématuré de toutes || 
les contraintes. La course des prix et salaires || 
entraîna une fois de plus la dégradation de} 
notre monnaie, Ce. qui est bien, socialement, || 
la plus injuste, la plus démoralisante et par- 

fois la plus cruelle des solutions. 
Entre temps, cependant, le redressement se! 
pou#suivait sur le plan économique. Le der- 
nier rapport de M. Monnet sur l’application!|| 
du plan de modernisation et d’équipement|| 
nous donne, à cet égard, des précisions selle | 
| 


! 
1l 

| 
| 


rageantes (2). Notre production industrielle 
dépasse à présent le niveau le plus élevé} 
qu'elle ait jamais connu, c’est-à-dire celui dell 
1929 ; notre agriculture dispose, de son côté, {| 
de plus de moyens matériels de production|| 
(machines et engrais) qu’elle n’en a eus à} 
aucun moment dans notre passé. Ainsi se 
trouve parcourue une étape essentielle vers le/| 
premier objectif du plan ; produire plus et au! | 
plus vite. Le moment est venu d'aborder le! 
second : produire mieux et à meilleur marché. 

Car il ne suffit pas d'enregistrer nos pro-} 
grès ; il faut les comparer à ceux des autreskl 
pays qui, à mesure que nous sortons de la] 
pénurie, redeviennent des concurrents. Il ne!| 
faut pas oublier, non plus, qu'entre les deux!| 
guerres, nous avions pris un dangereux SRE (| 
Hypnotisés par nos difficultés intérieures,|] 
nous n’avions su ni moderniser notre équipe-i| 
ment, ni réviser nos méthodes de production. | 
Nos réserves extérieures sont aujourd’hui} 
épuisées : nous ne disposons plus que desil 
revenus de notre travail. Or, notre balance desk 
comptes était encore déficitaire en 1948 de! 


(1) Transformation sociales et libération de la personne.|| 
Compte rendu de la Semaine sociale de Toulouse, 1945. 
2) Deux ans d’exécution du plan de modernisation ef 
d'équipement 1947-1948, Imprimerie nationale 1949.: $ 
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ÉTETES « Questions 


plus de 40 %, qui ont dû être couverts par 

des concours étrangers, dont nous savons qu'ils 

sont limités dans le temps. 
Bien qu'améliorée, notre situation monétaire 
demeure, elle aussi, bien précaire. Les besoins 
essentiels de la population en produits agri- 
coles et industriels sont satisfaits depuis l’été 
dernier, et la France a atteint le point où les 
acheteurs, pouvant différer certaines acquisi- 
lions, commencent à peser sur les prix. Mais 
pour enrayer le mouvement inflationniste, il a 
tout de même fallu recourir à un ensemble 
de disciplines — blocage des salaires, pré- 
lèvements fiscaux, réduction des dépenses 
publiques, restriction des crédits dont 
l'application plus ou moins adroite soulève 
dans la nation d’opiniâtres résistances. Si 
l’ensemble du pays comprend aujourd’hui la 
nécessité de ces mesures, chaque fraction 
s'efforce de rejeter sur les autres les sacrifices 
qu'elles comportent. 
C’est dans cette conjoncture difficile qu'ont 
été conduites les expériences sociales inscrites 
au programme du Comité national de la Résis- 
tance. Improvisées dans la confusion du 
moment, détournées parfois de leur but, elles 
font lobjet d’âpres critiques, trop souvent 
tendancieuses. Et les mises au point qu’elles 
exigent, tout en relevant de la technique pure, 
font aujourd’hui l’enjeu des luttes politiques. 
-On ne saurait contester la lourdeur de notre 

système de sécurité sociale, ni les mécomptes 

de certaines entreprises nationalisées. Mais, dès 
__ qu'on tente d’ÿy remédier, les oppositions s’ac- 
- cusent et les partis pris sont irréductibles. Pour 
la défense des conquêtes sociales de la Libéra- 
tion, disent ceux qui se refusent à les réformer; 
pour la mise en ordre de notre économie, 
disent ceux qui les condamnent ; telle est la 
forme simpliste que prend aujourd’hui le débat: 

Nous n’acceptons pas le dilemme. Cet 
échange de slogans recouvre une querelle de 
- fond, qui nous a bien souvent préoccupés et 
qui retient nécessairement l'attention de qui- 
sonque s’adonne à une action sociale et la 
- veut efficace. En essayant de préciser les iné- 
luctables exigences du réalisme économique, 
nous répondrôns, d’ailleurs, à la pensée du 
Souverain Pontife, qui, à plusieurs reprises, 
les a signalées, depuis que le monde a dû faire 
face aux nouvelles dévastatations d’une guerre 
mondiale (1). Pour nous en tenir aux docu- 
ments dont les Semaines sociales de France ont 
- été, par un privilège insigne, les destinataires, 
il me suffira de rappeler les conseils de pru- 
_dence dispensés par S. S, Pie XII, dans sa 
lettre du 10 juillet 1946 sur les nationalisa- 
tions, et l’insistance avec laquelle, dans sa 
lettre du 18 juillet 1947, Elle daignaïit appeler 
notre attention sur ce problème de la produc-. 
tion, qui tiendra une place primordiale dans 
les études de la présente session. 

Dans une première partie de cette leçon, 
nous indiquerons quelles sont les données per- 
manentes du conflit de l’économique et du 
social. Dans la deuxième, nous chercherons 
quelles lumières nous apporte sur lui notre foi, 
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4 (1) Voir notamment les radiomessages de Noël 1942 et de 
Noël 1943. V, D, C., t. XLIII, col. 909 et t. XLIV, col. 177. 
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Actuelles » 


I 


Le progrés social, notion subjective 


Pour aborder correctement le problème, il 
importe, au préalable, d’en définir les termes. 
Et d’abord qu’entendons-nous par réalisme 
économique. 

L'économie, au sens étymologique du mot, 
c’est l’administration du domaine terrestre, 
mis par Dieu à la disposition de l’homme ; 
c’est la mise en valeur des richesses natu- 
relles, la production et l’échange des biens 
matériels destinés à la consommation ou 
réservés à des investissements (1). 

A mesure qu’il perfectionne son équipement, 
l’homme développe son emprise sur la nature 
et les avaniages qu’il en retire. Le prodigieux 
essor du progrès technique depuis la révolu- 
tion industrielle a considérablement accru son 
pouvoir : il a développé du même coup la 
complexité de la vie économique, donnant à 
tous les problèmes qu’elle pose un caractère 
international, Les phénomènes économiques 
ont pris une telle ampleur et le mécanisme 
en est devenu si délicat que l’homme ressent 
de plus en plus et la nécessité et la difficulté 
de les maitriser, ° : 

Autre observation : qui dit administration 
évoque l’idée de mise en ordre et de comptes 
précis. On ne ruse pas longtemps avec les 
chiffres, qu’il s'agisse d’économie privée ou 
publique. On ne méconnaît pas impunément les 
règles d’une bonne gestion. Si des imprudences 
sont commises, tôt ou tard l’assainissement 
s'impose et les faits se chargent de prescrire 
les disciplines contraignantes auxquelles le chef 
de famille, le chef d’entreprise, ou les pou- 
voirs publics n’ont pas su soumettre ceux dont 
ils ont la charge. Les données économiques 
sont, dans une large mesure, objectives. 

La notion de progrès social, au- contraire, 
est toute subjective. L'homme aspire au 
bonheur, pour lui et les siens ; c’est le res- 
sort principal de son activité. Mais quel en 
est le critère? Le minimum vital lui-même 
est une donnée psychologique, plus que 
physiologique. Sans doute faut-il à l’homme 
une certaine quantité de calories pour sub- 
sister. Mais l’accoutumance lui crée des besoins 
tout aussi irréductibles, Nous savons combien 
ont varié, depuis quelques décades, les élé- 
ments constitutifs de son alimentation ou 
l’organisation de ses loisirs. L’usage du tabac, 
besoin factice qui remonte à deux siècles 
à peine, est devenu si impérieux que les pou- 
voirs publics attachent à sa distribution, en, 
période de pénurie, autant d’attention qu’au 
problème du blé. | 

Jusqu'au milieu du siècle dernier, le paysan 
français s’accommodait de conditions de vie 
qui. n’avaient guère changé depuis un millé- 
naire, Les masses indigènes supportaient pas- 
sivement leur misère, avant que nous ne leur 
apportions les « bienfaits de la civilisation ». 
Il leur manquait, pour s’insurger, la possibi- 


nouvelle 


1) Nous ne prétendons pas apporter ici une 
l’objet 


délidition de l’économie politique, mais préciser 
de notre étude, 
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lité de concevoir une autre existence. La 
révolte apparaît à la constitution de ce prolé- 
tariat des grands centres, où l’homme, même 
s’il réussit à améliorer ses conditions de vie, 
échappe à sa résignation séculaire. Vérité du 
mot de Lassalle « Le peuple ne sait pas 
combien il est malheureux ; nous le lui appren- 
drons. » 

De fait et grâce, notamment, au socialisme, 
il en a aujourd’hui terriblement conscience. 
Il en oublie même certaines réalités, toutes 
proches cependant, et en vient aisément à 
croire, en toute bonne foi, qu’il n’a jamais 
existé pires conditions que ceiles qu’il subit. 
Dans son petit livre sur La civilisation de 
1960 (1), M. Jean Fourastié s’étonne de notre 
ignorance sur les conditions de vie de nos 
ancêtres. Savez-vous combien d’heures par 
‘an travaillait votre grand-père, demande-t-il, et 
. combien de kilos de pain lui fournissait son 
Salaire ? « Au cours des siècles précédents, il 
suffisait de deux mauvaises récoltes consécu- 
‘tives pour provoquer la famine. En 1709 
encore, on est mort de faim en France. Ainsi 
‘faut-il bien comprendre que dans ce pays favo- 
_ risé, 80 pour 100 de nos ancêtres ont vécu 
d’un quignon de pain et d’un oignon par jour. 
J’ai moi-même vu mon grand-père partir au 
champ pour toute la journée avec ces provi- 
sions. Le matin et le soir, il mangeait de plus 
une soupe, comme on en fait en Quercy. Il 
disait qu’il était le premier homme de sa lignée 
qui mangeait à sa faim en dehors des jours 
de noce ; je suis donc le troisième et plus des 
trois quarts des Français, actuellement vivants, 
sont dans mon cas. » (2) 

‘ Tranchante, comme toujours, la jeunesse 
intellectuelle est particulièrement dure pour 
‘son époque, qui, il faut le reconnaître, n’a 
pas élé tendre pour elle. « Un régime qui 
oblige à un travail professionnel 60 pour’ 100 
des étudiants, me disait l’un d’eux, est défini- 
_tivement condamné. » Et je reconnais qu’il 


‘existe bien des situations douloureuses, pour : 
lesquelles l’impécuniosité se complique d’une 


notoire insuffisance de maîtres et de locaux. 
Mais mon interlocuteur oubliait, de son côté, 
que l'effectif des étudiants français a passé de 


40000 en 1914 à 120000 en 1948 et aussi. 
qu'entre temps, nous avons eu deux guerres à 


payer. 


+ Ce dernier exemple prouve assez que le pro-: 
grès social ne doit pas être confondu. avec le: 
progrès matériel, L’homme ne vit pas seule-! 
ment de pain. Les aspirations qui s’éveillent: 
actuellement dans les milieux ruraux ne con- 


cernent pas seulement le confort ou les loi- 
sirs ; elles tendent généralement à üne huma- 
nisation de la vie à la campagne. De même, 
l’idée de promotion ouvrière comporte la 
volonté d’une culture plus profonde et d’un 
partage de responsabilités. C’est la dignité de 
la personne qui est en cause. Nous y revien- 
drons. Mais si le progrès social ne se limite 
pas aux satisfactions matérielles, elles y 
tiennent cependant une place essentielle, D’au- 
tant plus qu’elles apparaissent souvent comme 


(1) Presses universitaires de France, 


1947. 
(2707 vcit, p.41. À 
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la condition des autres ? Qu'il s'agisse de 
l'alimentation ou de l’habitat, de la durée du || 
travail ou de la nature des professions, de la || 
prolongation des études ou de la Santé || 
publique, ce sont toujours des éléments || 
quantitatifs qui nous donnent la mesure du 

progrès. : | 

Ainsi, tout en nous réservant de revenir sur | 
le problème de fond dans notre deuxième | 
partie, pouvons-nous admettre, dès maintenant, 
que le progrès social suppose 

— Une abondance croissante de biens maté- 
riels; 

— la jouissance stable de ces biens, à l’abri 
des risques généraux, de crises et des risques 
individuels d’accidents, de maladie ou de vieil- 
lesse ; | 

— leur répartition aussi équitable que pos- | 
sible. | 

C’est dire que si le progrès social ne se con-| 
fond pas avec le progrès économique, il sise | 


plique néanmoins ; il est construit sur lui. 


Le social est construit sur l'économique. | 


L’essor économique a-t-il, dans le passé, servi | 
le progrès social ? Telle est la question à | 
laquelle M. Goetz Girey est chargé de répondre. | 
Je ne voudrais pas anticiper sur ses conclu- | 
sions ; il m’excusera cependant si, pour les| 
besoins de ma démonstration, je déclare pro-|| 
visoirement le bilan positif. | 

Je n’ignore, certes, aucun élément du passif : }| 
il y a beaucoup d’ombres au tableau de la révo- 
lution industrielle, Les plus noires — nous y| 
reviendrons — sont les difficultés de démar- | 
rage, Mais il y a-aussi les perturbations entrai- 
nées par elle dans la répartition des activités || 
humaines. Un transfert de main-d'œuvre s’est! 
d’abord opéré de l’agriculture vers l’industrie 


puis, le progrès du machinisme ayant permis 
des compressions de personnel, le secteur 
industriel s’est allégé à son tour, au profit des|| 
services de toutes natures que, selon la ter- 
minologie de M. Colin Clarck, l'on appelle} 
maintenant des activités tertiaires. Inutile}} 
d’insister sur les souffrances et les désordres 
qu’entraînent ces migrations de l’homme, que 
le capital déplace « comme une balle à|| 
jouer » (1). Enfin, nous ne pouvons passer sous 
silence les crises de surproduction, apparuesil 
avec le progrès technique, dont elles semblent, || 
jusqu’à nouvel ordre, l’inévitable rançon. | 

Mais, ceci dit, comment contester le relève-ll 
ment du niveau général de vie rendu possible} 
par ce progrès technique ? Comment évaluer lall 
masse supplémentaire de biens de consomma-! 
tion mise, par lui, à la disposition de la race! 
humaine ? La production agricole a quadruplé| 
en France, disions-nous, entre 1789 et 1914, 
alors que la population n’a fait que doubler.|| 
Mais les variations ne sont pas seulement quan-}| 
titatives. Les statistiques révèlent dans lesil 
pays évolués une moindre production desk 
céréales ou féculents, qui constituaient l’ali- 
mentation traditionnelle de l'humanité, tandis} 
que s’y développe la consommation de la 


() Discours de S. S. Pie XII aux agriculteurs italiensk 
du 15 novembre 1946. Voir D, C. du 22. 12, 46 
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viande, du lait, des légumes verts et des fruits 
exotiques, Ce qui est vrai de la nourriture l’est 
aussi du vêtement, auquel l’ensemble de la 
population apporte beaucoup plus de recherche, 
et à plus forte raison des objets manufacturés 
— bicyclettes, outillage ménager, appareils de 
T. S. F. — d'utilité désormais courante, et dont 
la plupart n’existaient pas avant la révolution 
industrielle ou étaient” hors de portée des 
masses. Que dire enfin des services qui se mul- 
tiplient d’année en année — transports en 
commun, poste, téléphone, livraisons à domi- 
cile, industrie hôtelière. En voulez-vous un 
exemple. Je ’emprunterai à la Suède où, entre 
1860 et 1930, alors que le chiffre de la popu- 
lation n’a même pas doublé, celui du personnel 
enseignant a été multiplié par 14, celui des 
acteurs par 16, celui des nurses par 30, celui 
des dentistes par 46 (1). 

Ainsi, sans faire entièrement nôtres les 
appréciations optimistes de M. Fourastié, qui 
attribue toutes les rançons du progrès tech- 
nique au fait que nous sommes en période 
transitoire, il faut bien s’incliner devant les 
faits, devant celui de la longévité, notamment, 
dont la moyenne s’est tant accrue, au risque 
d'entraîner un déséquilibre de la structure 
économique et sociale (2). Et si les crises de 
surproduction ne se liquiderit pas sans beau- 
coup de souffrances et d’humiliation, il reste 
qu’on n’en meurt plus, comme il arrivait pério- 
diquement avec les famines d’autrefois. 

Mais envisageons maintenant le problème 
dans l’espace. Partout les rendements s’amé- 


liorent, mais à des rythmes différents, Sur la | 


- «voie du progrès technique, les pays n’ont pas 


Æ 


tardé à s’échelonner. Or leurs niveaux de vie 
se différencient dans la même proportion. Sans 
parler de ceux où le démarrage est à peine 
amorcé, comme l'Inde, 1a Chine ou l’Afrique 
noire, les chiffres exprimant la valeur d’un 
produit en heures de travail varient d’une 
nation à l’autre dans la proportion de 1 à 6. 
Est-il besoin de préciser que ces différences 
ne sont pas imputables à l’ouvrier lui-même : 
le paysan français travaille beaucoup plus dur 
que le cultivateur américain et pourtant notre 
production agricole est trois fois moindre. Le 
rendement est mesure du progrès technique. 
C’est ainsi qu’en 1947, l’ouvrier américain 
pouvait, avec la rémunération d’une heure de 
travail, s’acheter cinq fois plus de viande, huit 
fois plus d'œufs, cinq fois plus de beurre que 
son camarade français. De même qu’à qualité 
égale, une paire de chaussure ou une chemise 
lui revenaient six fois moins cher (3). On sait 
qu’une Studebacker Champion lui coûte neuf 
mois de salaire, tandis qu’il faudrait chez nous 
deux ans et demi du même travail pour 
acquérir une Citroën (4). Ces comparaisons ne 
prouvent-elles pas que la seule chance pour un 
pays d’élever son niveau de vie est d'améliorer 


1) Chiffres cités par JEAN FOURASTIÉ, Le grand espoir 
ds a siècle. Presses universitaires de France 1949, p. 66. 
ALFRED SAUVY, Richesse et population. Payot 


3) Sur les niveaux de vie américains, voir les articles 
* M MAURICE ALLAIS, dans le Monde des 9, 16 et 


_ 30 octobre 1948. 


e 


Fr 


(4) Rapport trimestriel du commissariat général du plan, 
de février 1949, p. 8, 
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son rendement ? « Les réformes sociales seront 
plus ou moins avancées- et parfaites dans 
chaque nation, a dit S. S. Pie XII, selon sa 
puissance économique, » (1) | 


+ 


Actuelles » 


Impatience humaine et oppositions d'intérêts. 


Mais si les deux termes sont à ce point liés, 
comment expliquer qu’il y ait conflit entre 
l’économique et le social ? Tellé est la question 
à laquelle je voudrais tenter de répondre en 
terminant cette première partie. 

Il est clair que beaucoup d’efforts sont 
dépensés pour partager équitablement d’insuf- 
fisants revenus, qui le seraient plus utilement 
à les accroître. Mais c’est là une vue théo- 


‘ riqué des choses. En fait, le conflit existe et 


s'explique suffisamment par deux raisons 
majeures : l’impatience humaine et les oppo- 
sitions d'intérêts, 

Lorsque s’est ouverte l’ère des bénéfices 
industriels, le partage en demeura longtemps 
inégal : durant les trois quarts de siècle qui 
ont suivi l’avènement du machinisme, les 
salaires n’ont augmenté que de 50 %, alors 
que le capital quadruplait en valeur réelle. 
Grave injustice ? Sans doute. Réfléchissons 
toutefois que ces bénéfices étaient pour la plu- 
part réinvestis et qu’ils ont permis, un peu plus 
tard, une élévation des salaires et une réduc- 
tion-du temps de travail, que sans eux l’action 
syndicale eût été impuissante à obtenir. 

Du reste, les actuels dirigeants de VU. R. S.S. 
n’agissent pas autrement. On reproche parfois 
aux Soviets de ne pas élever, en, Russie, le 
niveau de vie de la population. La vérité est 
qu’ils ne le peuvent pas, dès lors qu’ils refusent 
les concours étrangers. Le grief qu’on peut 
leur adresser serait plutôt de masquer cette 
nécessité au regard de leurs ressortissants, en : 
les coupant du reste du monde. Car tout effort 
d'équipement se fait au détriment de la con- 
sommation, jusqu’au jour où les nouvelles 
machines remplacent, et au delà, les hommes 
qui avaient été enlevés à la terre pour les 
construire. de 

On peut attribuer aussi à l’impatience 
humaine le développement des crises cycliques. 
L’âpreté au gain n’est-elle pas responsable des 
entraînements collectifs, comme la volonté de 
puissance des déséquilibres internationaux ? 
Or, l’une et l’autre procèdent de cetté concu- 
piscence où Pascal voyait la source de tous 
nos mouvements. 

Quand elle s'empare des travailleurs, l’im- 
patience devient action de masse, et l’idée de 
progrès social participe alors du mythe, en 
ce sens, non qu’elle manque de bases réelles, 
mais qu’elle les transcende en espérance 
eschatologique et en foi religieuse. 

« Quel sentiment de triomphe et quelle 
joyeuse attente dans ce seul mot : le pro- 
grès ! Il procure cet orgueil, sans lequel il 
est difficile de vivre, et cette perspective sur 
l’avenir qui, au lieu de contredire le présent, 
le complète et l’emplit déjà. » (2) Tels sont 


(1) Message de Noël 1942. Voir D. C., t. XLIII, col. 909. 
(2) PAUL HAZARD, La crise de la conscience contempor 
raine, Boivin, Il, p. 118. 
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les termes dans lesquels Paul Hazard décrit 
l’enivrement de la société cultivée au 
xvirr° siècle. L'idée d’une marche en avant de 
Phumanité qui, jusqu’alors, avait tenu peu de 
place dans les esprits, s’emparait brusque- 
ment d’une génération qu’elle comblait de 
bonheur. Grâce aux « lumières » dont il allait 
bénéficier désormais, l’homme pouvait pro- 
jeter sur l'avenir des espérances indéfinies. 
La science, remplaçant la philosophie et la 
religion, allait suffire à toutes les exigences 
de lesprit humain. 

Ce mythe de la science, repris par Auguste 
Comte et chanté par Renan, ne devait cepen- 
dant pas étendre bien loin sa griserie. Le 
progrès social allait atteindre une autre puis- 
sance d'attraction avec le socialisme qui en 
fit un sentiment de classe et lui conféra une 
apparence scientifique, en laissant apparaître 
sa réalisation comme une nécessité historique. 
Avec lui, le complexe d’infériorité proléta- 
rien, joint au sentiment que l’avènement du 
machinisme allait libérer les travailleurs de 
l'oppression séculaire, donna naissance à une 
foi dans « les lendemains qui chantent », 
dont la vague révolutionnaire tend à s’enfler 
chaque fois que lespoir s'éloigne d’y 
atteindre. Emancipation, révolution sociale, 
libération, toujours le mythe renaît sous un 
nouveau vocable, lourd de résonance et de 
symboles. 

A l'impatience humaine, qui devance le 
rythme du progrès économique, s’ajoutent les 
oppositions d'intérêt, qui le contrarient. 

Après le « démarrage », qui cause tant de 
souffrances à la masse, voici l’accumulation 
des produits. A qui profitera-t-elle ? Long- 
temps la misère sembla faire partie d’un 
ordre naturel, pourvu qu’on la corrigeât par 
la charité. De la loi d’airain au triomphe du 
syndicalisme, c’est toute l’histoire sociale du 
“siècle dernier. Mais si les conquêtes ouvrières 
n’eussent pas été possibles sans le progrès 
économique, l’accroissement de la production 
eût-il entraîné, de lui-même, une meilleure 
répartition de ses bienfaits ? 

La lutte n’est pas ‘circonscrite, d’ailleurs, 
entre le capital et le travail. Des oppositions 
dintérêts, que concrétise l'éventail des 
salaires, existent entre les collaborateurs d’une 
même entreprise. Elles existent aussi entre 
ruraux et citadins, entre fonctionnaires et con- 
tribuables, entre professionnels et retraités. 
_ Pour les pouvoirs publics, devant qui ces con- 
flits viennent en arbitrage, des options redou- 
tables s'offrent à chaque instant, Faut-il aug- 
menter les tarifs des transports ou combler le 
déficit par l'impôt ? Faut-il favoriser l'épargne 
et les investissements au bénéfice des généra- 
tions futures ou relever le niveau moyen de 
‘consommation par une redistribution du 
revenu national ? Dans les crises périodiques, 
faut-il soutenir les faibles ou mieux armer les 
aptes ? Autant de problèmes divers qui sou- 
lignent les oppositions d’intérêts et alimentent 
le conflit de l’économique et du social, 

Car en dehors même des raisons d’équité, il 
est, en chaque domaïne, des limites d’inter- 
vention qu’on ne saurait dépasser impunément. 
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ni supprimer les risques, ni énerver l’autorité, 
sans mettre en péril l’économie elle-même et 
avec elle le progrès social qu’on voudrait pro- 
mouvoir. Toute la question est de savoir où 
sont ces limites, où commencent les données 
incompréhensibles. L'intérêt, on ne le sait que 
trop, est naturellement aveugle. Ainsi y a-t-il 
toujours tendance, chez les responsables de 
l’activité économique, à penser que le moment | 
n’est pas opportun pour accomplir des réformes | 
sociales, alors que les travailleurs sont portés | 
à croire qu’elles sont toujours possibles. 
Réalisme économique, progrès social, nous 
commençons à préciser les termes du conflit. 
I1 nous reste à voir quelles clartés nous apporte 
sur lui le catholicisme, BR 


On ne peut exagérément niveler les revenus, 
| 


I # 
Mérifons-nous le reproche d' « anéconomisme »? 


On nous a parfois reproché d’avoir porté 
une insuffisante attention aux réalités écono- | 
miques. Et ceci nous aurait conduits, d’après | 
ces critiques, aux mêmes erreurs que les socia- 
listes. 

Il est vrai que jusqu’à 1914, l'attention de | 
nos ainés a été accaparée par des préoccupa- | 
tions de justice sociale. Le monde était alors: 
en pleine expansion capitaliste. Devant cet 
accroissement prodigieux de richesses, l’urgent 
n’était-il pas d'apporter plus d'humanité dans 
leur production et de justice dans leur dis- 
tribution ? : L 

Après que la première guerre mondiale eût | 
accumulé ses ruines et désorganisé l’ordre 
international, plusieurs de nos sessions furent 
consacrées à des problèmes spécifiquement | 
économiques. Au point que M. Duthoït qui, ne 
l’oublions pas, enseignait ici l’économie poli-| 
tique, a pu réunir ses six premières leçons 
d'introduction en un volume intitulé : Vie éco- 
nomique “et catholicisme (1). Puis ce fut, en 
1929, la Semaine sociale de Besançon, sur les 
Nouvelles conditions de la vie industrielle ; 
celle de Lille, enfin, en 1932, sur Le désordre 
de l’économie internationale. On ne saurait 
nous reprocher d’avoir méconnu l'existence 
de ces problèmes. + | 

Mais certaines critiques vont plus loin. Notre | 
position, dit-on parfois, serait purement mora-| 
liste et nous rendrait imperméables à l'esprit || 
de la science économique. C’est du moins ce 
que nous reproche Daniel Villey, dans une 
recension du bel essai de synthèse qu'est! 
l'ouvrage d'Henri Guitton sur le Catholicisme 
social (2). Et son jugement est si sévère qu'il || 
croit pouvoir conclure, sur le plan économique 
bien entendu, à un procès-verbal de faillite. 

Conclusion pour le moins paradoxale, à une 
heure où notre action passée retient particu-|| 
lièrement l'attention des historiens et fait|| 
l’objet d’un grand nombre de publications éru- || 


cn GABALDA, 1924. | 
2) HENRI GUITTON, Catholicisme social. Publications || 
techniques, Paris, 1945, et DANIEL VILLEY, « A propos du || 
catholicisme social », dans la Revue d'économie politique, || 
mars-avril 1949. } 


dites (1). Mais le paradoxe a toujours eu beau- 
coup d’attrait pour notre cher Daniel Ville: 
et plutôt que d’y résister, il n’a pas craint de 
ressembler à ces poupons drus et forts, qui 
battent le sein de leur nourrice. On le lui 
pardonne volontiers, parce qu’il est toujours 
amical et intelligent, même quand il passe. la 
mesure. Aussi y a-til intérêt à réfléchir sur 
ses critiques. 

Cest vrai que nous n'avons jamais accepté 
ce déterminisme social, dont les théoriciens de 
l’économie classique attendaient un ordre 
automatique. Aux abus du libéralisme, que 
semblaient consacrer les « lois économiques », 
nous avons opposé un refus au nom de prin- 
cipes supérieurs de morale. En quoi nous nous 

.rencontrions, en effet, avec les socialistes, sans 
partager pour autant leurs objectifs ni leurs 
moyens d'actions. 

A qui les événements ont-ils donné raison ? 
Depuis lors, l’essor du syndicalisme, l’action 
législative, les constitutions de monopole par- 
tiel ou total, les tentatives d'économie dirigée 
ont considérablement élargi le champ qué les 
nécessités économiques laissent aux possibi- 
lités d’aménagement social ; au point que la 
critique marxiste, dépassée par les faits, s’at- 
taque à un capitalisme qui n’existe plus. On 
sait quel essor et quelle autorité ont pris 
aujourd’hui les doctrines nouvelles qui mettent 
l'accent sur cet effort d’organisation con- 

- sciente (2). Il n’est pas jusqu'aux libéraux qui 
n'aient revisé et assoupli leurs conceptions 
pour en sauver l’essentiel (3). M. Jacques Ruef, 
dans son Epitre aux dirigistes (4) accepte que 
l’on règlemente la durée et le régime du tra- 
vail, que l’on favorise certaines "productions 
par des accises ou des bonifications d’intérêt, 
que l’on procède à des redistributions de 
revenu par l’impôt ou les subventions, pourvu 
qu’on n'empêche pas le mécanisme des prix 
de réaliser l’équilibr: entre l'offre et la 
- demande ainsi modifiées. Que nous sommes 
loin des thèses antérieurement soutenues avec 
tant de talent par le même auteur ! A juger 
- à distance, qui donc avait vu juste, des libé- 
» raux ou des sociaux ? Que le progrès social 
eût parfois gagné à plus de réalisme écono- 
 mique, c’est possible, et nous sommes ici pour 
prendre garde aux excès de générosité. Mais 
quelles erreurs ont commis et fait commettre 
les économistes par leurs prétentions abu- 
- sives ! Est-ce nous qui sommes répréhensibles 
» pour notre prétendu « anéconomisme », ou 
> ceux qui transformaient en « théories » et 
en règles d’action des « doctrines »> qui 
m’étaient, en réalité, que des hypothèses de 
travail ? 
Comme toutes les sciences morales ayant 
l’homme pour objet, l’économie politique n’a 


. 


(1) GEORGES H00G, Histoire du catholicisme social en 
France (1871-1931). Domat Nouv. Edition 1946 ; HENRI 
- ROLLET, L'action sociale des catholiques en France (871- 
” 1901). Boivin et Cie, 1947, et la thèse brillamment sou- 
tenue, mâis non encore publiée de M, JEAN DUROSELLE,. sur 
» Les débuts du catholicisme social. 

(2) Cf. GAETAN PIROU, Economie libérale et économie 
dirigée. Deux volumes, Sedes, Paris. 

(3) Voir: la leçon d’ ALAIN BARRÈRE sur le néo-libéralisme, 
à la Semaine sociale de Paris. 
_ (4) GALLIMARD, 1949, p. 56, 
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pas le même caractère que les sciences phy- 
siques. N'oublions pas que l’objet d'analyse, 
c’est ici le comportement humain et qu’on ne 
saurait faire impunément abstraction de la 
morale, qui pour une part le détermine. Sans 
entrer dans des querelles-épistémologiques qui 


de la famille des Semaines sociales (1), 

pense ne trahir personne en admettant que les 
phénomènes sociaux — qu’ils soient écono- 
miques ou politiques — peuvent faire l’objet 
d'analyses scientifiques et de lois au moins 
tendancielles (2), permettant une certaine pré- 
visibilité compatible avec la liberté indivi- 
duelle. Nous sommes donc bien d’accord pour 


demander à la Science économique les expli- 
les appréciations d'opportunité, et 


cations, 
même les régularités (3) dont la connaissance 
permettra une politique efficacement sociale, 

Elle n’est d’ailleurs qu'à ses débuts. En 
maints domaines, les travaux d'évaluation sta- 
tistique, qui n’ont de valeur qu’établis sur une 
longue période, sont encorè embryonnaires. 
La notion et la mesure du revenu national, 
par exemple, sont des découvertes toutes 
récentes. L’économie politique, qui commence 
à peine à définir son objet, s'oriente de plus 
en plus vers ces analyses exactes. Nous pou- 
vons espérer que des variations économiques 
ainsi dénombrées, elle dégagera peu à peu des 
constances. Aux économistes d’aujourd’hui, 
s’offre un travail considérable qui, pour être 
moins ambitieux que celui de leurs aînés, n’en 
sera que plus précieux. 

Aussi bien avons-nous à cœur 
assurer leur concours. Ils sont nombreux cette 
année dans notre corps enseignant ; et ils le 
seraient davantage encore si nous n’avions 
craint d’encourir le reproche, qui nous a été 
si souvent adressé, d’y faire trop de place aux 
professeurs de métier. Ils ne chercheront 
certes pas à dégager en notre nom une « doc- 
trine » économique, qui risquerait d’en 
rejoindre d’autres au magasin des accessoires. 
Mais tout en poursuivant, chacun pour son 
compte, une œuvre scientifique qui ne relève 
d’aucune école, ils nous aideront à déterminer 
ce que l’on peut introduire de progrès social 
dans la machine économique, sans en détra- 
quer le fonctionnement. 


Pour une économie au service de l’homme. 


Ainsi restons-nous fidèles — sans contrition 
ni ferme propos — à notre position tradition- 
nelle. Et nous ne cesserons de répéter que 
l’économie est au service de l’homme. « Si une 
juste distribution des biens n’était pas réalisée, 
a dit S. S. Pie XII (4), ou n’était qu’imparfai- 


(1) Cf. VIALATOUX, Philosophie économique, Desclée et 
De Brouwer, et la Note sur le problème épistémologique des 
sciences sociales, imprimée à la suite de sa leçon dans le 
compte rendu de la Semaine sociale de Clermont. Voir, 
d’autre part, la leçon de MARCEL PRÉLOT sur les méthodes 
de science sociale, dans le compte rendu de la Semaine 
sociale de Paris, 1947. l 

(2) Cf. JosEPH WILBOIS, 
R. M, M., 1920. 

(3) Cf. GAETAN PIROU, Introduction à l'étude de l’éca- 
nomie politique, Siray, 1946. 

(4) Discours du 1° juin 1941 sur la question sociale, 
pour commémorer le 50e anniversaire de l’Encyclique Rerum 
Novarum. Voir D. C. t. XLIII, col. 790. 


Introduction à la sociologie, 


se sont amicalement poursuivies au sein même 


de nous 


TOY. 


tement assurée, le vrai but de l’économie natio- 
nale ne serait pas atteint, » 

Nous avons vu que le progrès social, même 
dans l’esprit de la masse, ne se limite pas à 
l’accroissement des satisfactions matérielles. 
Ce rêve d’une vie meilleure comporte bien 


. d’autres aspirations. Or, nous avons, à cet 


» 


égard, des lumières que nous devons à notre 
foi ; nous avons un idéal de civilisation chré- 


tienne. 


Mais immédiatement une objection vient à 
la pensée, Le progrès technique ne fait-il pas 


obstacle à l’idéal que nous poursuivons ? Il ne 


manque pas d’esprits pour regretter le déve- 


oppement accéléré du machinisme et les con- 
ditions de vie qu’il développe. Ils y voient une 


menace pour notre vieille culture européenne 


£t craignent qu’une recherche aussi grossière 
‘du bonheur nous fasse perdre les joies déli- 


cates, auxquelles nous avaient permis d'accéder 
des siècles de civilisation : propter vitam 
vivendi perdere causas. Cest le thème des 
Scènes de la vie future, de Georges Duhamel (1). 


‘C’est toute l’œuvre d’un Gustave Thibon : 


Fhomme fait fausse route; il tourne le dos 
aux vraies valeurs ; il est temps de pratiquer 
le retour au réel et notamment à la terre, 
« qui, elle, ne ment pas » (2). 


: Nous reconnaissons, certes, ce qu’il y a de 
fondé dans ces craintes. Il y a vingt sièeles 


que le Christ nous a mis en garde contre le 
danger des richesses et nous a montré, dans 
son Sermon sur la Montagne, les véritables 
sources du bonheur. Pourtant, nous ne nous 


attarderons pas à regretter un passé révolu. 


On ne reviendra pas sur le fait que la produc- 
tion agricole ayant quadruplé en France depuis 
1789; le travail des champs n’occupe plus que 
25 pour 100 de la population au lieu de 85. 
A mesure que le rendement augmente, un 
nombre plus restreint de travailleurs suffit à 
nourrir la nation, libérant du temps pour 
d’autres travaux et pour des loisirs. Quelle 
portée pratique pourraient avoir, dans ces 
conditions, les conseils de M. Thibon ? 

. Au surplus, nous n’entendons pas seulement 
nous résigner au progrès technique ; nous 
l’accueillons avec empressement, avec con- 
fiance. C’est l’un des grands mérites de Karl 
Marx d’avoir compris l’importance privilégiée 
de ce fait historique et d’avoir essayé de le 
penser. Comment n’y verrions-nous pas nous- 
mêmes un moyen providentiel d'améliorer la 
condition humaine jusque dans les masses les 
plus déshéritées ? Mais ici s’accusent les diver- 
gences. Car rien ne nous autorise à penser que 
l’humanisation de la terre se réalisera ,néces- 
sairement, par le seul aménagement rationnel 
des moyens de production. Les événements 
nous prouveraient plutôt le contraire. La 
machine, modeste outil d’abord, a acquis une 
telle puissance qu’elle est devenue servante 
maîtresse. Ne devait-elle pas permettre une 
réduction indéfinie du travail humain? Aujour- 
d’hui, c’est plutôt le thème de l’apprenti sor- 


(1) Mercure de France, 1930. 
(2) GUSTAVE THIBON, Diagnostics, librairie de Médicis, 
1942, et Le retour au réel, Lardanchet, Lyon, 1943, 
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-cier qui hante. l'esprit de nos contemporains. 


À en juger par l’agitation et le harassement 
qui caractérisent notre société moderne, les 
crises de folie qui ia secouent, on est tenté de 
leur donner raison. 

La vérité est que le progrès technique com- 
porte à la fois ses chances de libération et 
ses risques d’asservissement, Par opposition 
au matérialisme marxiste, nous voyons dans 
l’homme, selon l'expression de Berdiaef, le 
« centre existentiel ». C’est en lui, c’est dans 
l’intime de nos consciences que se ‘joue le 
drame de l’avenir. Malgré sa nature spirituelle, 
l’homme reste un être de chair, soumis aux 
instincts de violence et de domination, dont 
seul un idéal transcendant peut, le libérer. 
L’'impatience humaine et l’opposition des inté- | 
rêts ne trouvent de solution que dans la pra- 
tique des vertus chrétiennes. L’hômme ne! 
dominera la machine qu’en se dominant lui-| 


même (1). | 

Et ceci éclaire singulièrement les fins que! 
nouûs entendons assigner à l’économie. Celle-ci | 
visera, certes, à la multiplication des biens) 
matériels et à leur harmonieuse distribution. | 
Il y a encore tant de détresses à soulager, il! 
y a tant à faire pour procurer aux hommes, | 
sans en excepter aucun, les conditions stables| 
de vie saine et digne qui leur permettront de! 
s'épanouir ! La Semaine sociale de l’an passé, | 
consacrée aux peuples d’outre-mer, nous a suf-! 


fisamment éclairés sur les responsabilités a 


incombent, à cet égard, à notre civilisation 
occidentale. 
Mais l’humanité tend à autre chose qu’à une 


confortable installation sur la terre. Et nous} 
savons qu’elle échouera dans la recherche de} 
cet objet restreint, si elle ne poursuit un idéal 

supérieur. Les plans, dont nous avons entrevu 
la nécessité pour coordonner les activités} 
nationales, voire internationales, devront res- 
pecter cette hiérarchie des valeurs et s’en ins-|] 
pirer. En regrettant de ne pouvoir insister sur 
des problèmes comme celui du logement ou de! 
la déconcentration (2) qui constituent l’aspectil 
humain de ces plans, posons en principe!l 
qu'une part croissante doit y être réservée à} 
l’enrichissement intellectuel et moral 
longation de la scolarité, utilisation de l’ap 

prentissage, comme des loisirs, pour une for 

mation générale, préparation à des responsa-| 
bilités stimulantes, autant d'objectifs essen- 
tiels. Nous n'’ignorons pas, sans doute, l’im+| 
portance qu’attache le marxisme à la culture 
ouvrière. Mais, là encore, quelle opposition il] 
nous faut marquer ! Si l’ascension humaine nel 
se conçoit que par la lutte des classes 0 1 
l'effort producteur, l’exaltation de tout autre 
sentiment est vaine sinon nuisible. Toute créa! 
tion désintéressée est dès lors à bannir. Les 
épurations d'écrivains ou d'artistes dans les 
démocraties populaires sont, à cet égard, tris: 


(1) Qu’il me soit permis de renvoyer pour cette question 
à la conférence que j’ai donnée à la Semaine sociale dé 
Besançon sur le thème suivant : Au delà de la production} 
vers le perfectionnement humain. Compte rendu 1929. 

(2) Cf. J. P. GRAVIER, Paris et le désert. français. Läl 
Portulan, 1947, et GABRIEL DESSUS, PIERRE GEORGES el 
JACQUES WENLEROSE, Matériaux pour une géographie volonill 
taire de l’industrie française. Armand Colin, 1949. . I! 
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tement significatives : ce sont les fruits amers 


d’un « humanisme tronqué » (1). 


Chez les travailleurs catholiques, la volonté | 
de « promotion ouvrière » recouvre d’autres | 


desseins (2). Plus modeste, plus réaliste aussi 
que la dictature du prolétariat, elle vise seu- 


lement. à mettre fin à la condition proléta- : 


rienne, Au delà des augmentations de salaires 


ou de loisir du travailleur, c’est l'atmosphère 


de toute sa vie qu’elle aspire à changer, y com- 
pris sa vie professionnelle. Trop longtemps, 
la main-d'œuvre n’était qu'un moyen, comme 
l’outillage et les matières premières ; le marché 
du travail était soumis aux mêmes lois que 
les marchanuïses et le chef d’entreprise ne se 
sentait responsable que devant ses bailleurs de 
fonds. Ceite situation a bien changé; mais 
l’évolution est loin d’être achevée, puisqu'il 
s’agit, selon la consigne de Pie XI, reprise 
‘par S. S. Pie XII, de transformer peu à peu 
le salarié en associé. Tâche qui se heurte, de 
part et d’autre, à de singulières obstructions. 
L'expérience des Comités d'entreprise est à cet 
égard éclairante et souligne tout ce qui reste 
à faire, dans l’ordre de la formation notam- 
ment, pour que se réalisent peu à peu les condi- 
tions d’une démocratie économique. 


Comment concilier planisme et liberté ? 


Ainsi, notre doctrine chrétienne nous éclaire- 
t-elle sur les fins de l’économie : il faut qu’elle 
inspire et humanise les plans des techniciens. 
Nous procurera-t-elle aussi des lumières pour 
leur application ? 

Notre philosophie de l’homme nous guide, 
là encore, en nous forçant à choisir parmi les 
méthodes possibles, celles respectant sa liberté 
et sa vocation personnelle, Non seulement nous 
repoussons avec indignation des procédés 
totalitaires de ‘coercition, aussi révoltants 

* quand ils servent à l’édification de la société 
communiste, que lorsqu'ils étaient utilisés par 
l’hitlérisme. Mais nous répugnons, par prin- 
cipe, aux lourdeurs udininistratives et à la pas- 
sivité bureaucratique, La seule méthode digne 
de l’homme est la liberté. En dehors de la 
pénurie, où, seules, la règlementation et la 
taxation peuvent empêcher  d’intolérables 
injustices, n’importe-t-il pas d’assurer à chacun 
le maximum d'initiative, encouragée par le 
profit légitime et la possibilité d'épargne 
privée, ce qui nous paraît impliquer, avec la 
stabilité monétaire, le retour progressif à l’éco- 

_ nomie de marché et à la liberté des échanges 

_ internationaux ? 

Mais est-il possible de concilier planisme et 
liberté ? Nous le croyons. Longtemps nous 
n’apercevions que malaisément la solution de 
cette apparente antinomie et nous nous con- 

_ tentions de tenir les deux bouts de la chaîne. 

Mais l’enseignement des trente dernières 

années, avec les expériences économiques des 

deux guerres et de leurs lendemains, nous 
paraît, à cet égard, déterminant. Grâce au 
progrès des techniques nouvelles, il est géné- 


(1) Cf. EMILE BAAS, L’humanité marxiste. Alsatia, 1946. 
(2) PHILIPPE LAURENT, « La promotion ouvrière », dans 
Les Etudes, mai 1949, 
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ralement possible de faire converger l'intérêt 
particulier avec l'intérêt général, d’orienter 
les activités économiques sans recourir à la 
contrainte, Il y a longtemps que les gouver- 
nements utilisent les tarifs et les subventions 
pour protéger telle ou telle fabrication (1). 
Par les politiques monétaires, de crédit ou 
d'investissement, il y a maintenant des 
manières autrement souples d'intervenir dans 
la production. De même que le pouvoir d'achat 
de certaines catégories de la population peut 
être modifié par la politique fiscale ou le sys- 
tème de sécurité sociale. Instruments délicats 
à manier et dont aucun n’est exempt de risques 
économiques, Les investissements plus ou 
moins forcés sont toujours onéreux. Les 
charges sociales pèsent nécessairement sur la 
production, à moins, comme c’est générale- 
ment le cas, qu’elles ne viennent en déduction 
des salaires dont elles ne sont plus qu’un mode 
de règlement. On sait, enfin, depuis toujours, 
que l’impôt se dévore lui-même. C’est dire que 
chaque cas exige autant de prudence que de 
technique et pose le difficile problème du pou-. 
voir économique stable et efficace inéluc- 
tables exigences du réalisme, 

Combien plus séduisantes sont les méthodes 
révolutionnaires avec ce qu’elles comportent 
de passion et d’incompétence. Mais n’est-ce pas 
précisément parce qu’elles sont une forme 
d'évasion et de paresse ? Nous y sommes 
opposés, non seulement parce que nous répu- 
gnons à la violence, mais aussi parce que nous 
ne croyons pas qu’une révolution ait jamais 
modifié les données économiques du moment, 
sinon pour les détériorer, « L'œuvre de la 
violence, disait $S, S. Pie XII dans un discours 
aux travailleurs italiens (2), a toujours consisté 
à abattre, jamais à construire ; à exaspérer les 
passions, jamais à les calmer ; à accumuler 
les haïines et les ruines, jamais à unir frater- 
nellement les adversaires. > Et il concluait : 
« Seule une évolution progressive et prudente, 
courageuse et conforme à la nature éclairée 
et guidée par les saintes lois chrétiennes de la 
justice et de l’équité, peut conduire à la réa- 
lisation des désirs et des besoins légitimes de 
l’ouvrier. » 

Notre méthode, à nous, est toute objective, 
Associer réalisme économique et progrès 
social, c’est, nous semble-t-il, utiliser en 
chaque circonstance les techniques d’interven- 
tion dans la mesure où l’économie les supporte. 
Cela exige une connaissance parfaite des con- 
ditions nationales et internationales ; une com- 
pétence toujours renouvelée et un esprit ferme 
qui résiste aux entraînements autant qu'à la 
passivité. 

Eschatologie révolutionnaire, 
optimisme chrétien. 

La lecon d'introduction est un genre qui 


comporte beaucoup d’écueils : il faut prendre 
garde de déflorer les cours ultérieurs en entrant 


(1) ANDRÉ PIETTRE, Economie dirigée d'hier et d’au- 
jourd’hui, Du cotbertisme à notre temps. Librairie de 
Médicis, 1947. - 

(2) Discours du 13 juin 1942. 
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trop avant dans le développement du pro- 
gramme de la Semaine; et pourtant il faut 
poser le problème qui en constitue le sujet. 
J'espère l'avoir fait assez nettement pour 
_ dégager cet auditoire des oppositions sim- 
plistes où risquent de nous enfermer les partis 
pris. 

Prenons encore un peu de champ. 

La guerre a, une fois de plus, bouleversé 
l’économie mondiale. Les discussions interna- 
tionales montrent quels multiples et délicats 
problèmes pose sa liquidation, puisqu'elles 
n’intéressent encore que la stabilisation des 
rapports économiques entre une fraction des 
anciens alliés. Avec la liberté des échanges, 
l’organisation européenne implique une répar- 
tition du travail entre les différents pays qui 
Ja composent, chacun se consacrant aux tâches 
pour lesquelles il est mieux adapté. Qu’ad- 
viendra-t-il de ces projets ? Problème qui 
rejoint, en termes aggravés, les préoccupations 
de la précédente Semaine de Lille et témoigne 
de la perspicacité, en même temps que de la 
continuité de notre effort. 

Nous comprenons mieux aussi les difficultés 
particulières de la France, appauvrie par deux 
guerres, tandis que les Etats-Unis, où nous 
exportions encore des capitaux en 1914, pre- 
naient une avance qui transforme de fond en 
comble le rapport des forces économiques. Il 
nous faut poursuivre avec résolution notre 
effort d'assainissement et de relèvement, pour 
pouvoir affronter les compétitions internatio- 
nales dans un délai désormais très proche et 


sauvegarder, à la fois, notre niveau de vie et 


notre indépendance. Notre pays a déjà 
retrouvé, disions-nous, son étiage de produc- 
tion d’avant-guerre. La conjoncture exige, 
d’après le dernier rapport Monnet, qu’il aug- 
 mente aujourd’hui sa productivité pour 
ramener ses prix au niveau de la concurrence 
étrangère, Nous n’hésiterons pas à faire écho 
aux campagnes menées dans l’opinion pour 
une organisation de plus en plus rationnelle 
du travail, sans perdre de vue que l'entente 
sociale demeure le premier facteur du rende- 
ment économique. 

Mais nous ne méconnaissons pas les dan- 
gers qui nous attendent. La hâte avec laquelle 
on a cherché, dans le monde entier, à recou- 
vrer des conditions normales de vie s’est tra- 
duite, les reconversions aidant, par un équipe- 
ment qui dépasse l’objet initia], Déjà l’on dis- 
cerne des menaces de saturation et des signes 
d’essoufflement. Allons-nous passer brusque- 
ment de la pénurie à la surproduction ? Est-ce 
la crise ? Il reste pourtant assez de misères 
dans tous les continents pour qu’un excès de 
richesses y trouve son emploi. Il faut ouvrir 
. de nouveaux marchés ou, pour parler chré- 
tiennement, faire accéder de nouvelles masses 
humaines au progrès social, Nous savons que 
le président Truman oriente aujourd’hui la 

nation américaine vers une prise en charge des 

pays déshérités. Solution supérieure, certes, à 
la destruction des stocks ou aux dévastations 
de la guerre. Son caractère idéaliste ne l’em- 
pêche pas d’être foncièrement réaliste, 

Ainsi nous trouvons-nous, dans le domaine 


- « Documentation Catholique » — 


national aussi bien qu’'international, devant 
une option décisive : d’une part, un système 
défensif d’autarcie et de contraintes qui, après 
des secousses « telluriennes », devrait nous 


conduire à la libération du g°nre humain : || 


d’autre part, un effort technique et concret qui, | 
animé par la charité, surmontera les obstacles 
de l’impatience humaine et des oppositions 
d'intérêts. Cette dernière méthode, toute objec- 
tive, porte la marque de notre optimisme 
chrétien. 


BREL Es Ba Es Es Es EN EE EE PS PAPE EL PS En PE En Pa En EE EN 9 


— Tu solus sanctus. Jésus-Christ vivant dans les saints. 
Etudes de théologie mystique, par Jures Le- 
BRETON, S. J. — Vol. 14,5 X 19,5 cm., 271 pages, 
435 francs. Beauchesnes et ses fils, 117, rue de 
Rennes, Paris, 1948. 

Le sous-titre de cet ouvrage indique clairement le 
but de l’auteur. IL n’a pas voulu écrire un traité 
méthodique de théologie mystique, décrivant chacun 
des degrés franchis par le mystique dans son 
ascension vers Dieu, Dans une introduction, il con- 
sidère Jésus comme Maître et Modèle de la vie mys- 
tique. Cette vie du Christ dans les chrétiens, le 
P. Lebreton va l’étudier sous ses principaux aspects. 
D'abord (1. It’), la mystique contemplative vécue || 
et décrite par saint Jean de la Croix et sainte Thé- | 
rèse. Ensuite (1. II), l’union mystique dans la vie 
apostolique de la vénérable Marie de l’Incarnation, 
Ursuline de Québec ; enfin (1. IN), l’union au Christ 
souffrant réalisée plus particulièrement par les mar- 
tyrs, par saint Paul de la Croix et sainte Véronique 
Giuliani. Les écrits et la vie de ces grands mys- 
tiques, métamorphosés à la ressemblance du Seigneur 
Jésus, nous indiquent que l’on tend vers la vie 
mystique en se renonçant et en s’unissant au Christ 
par une vie de contemplation, d’amour et de service. 
Un chapitre de-ce livre, où la sûreté de doctrine 
s’unit à la connaissance approfondie des états mys- 
tiques, propose à ceux qui sont appelés à guider les 
âlmes un directoire aussi clair que pratique. 


— Catéchistique. D'abord la vérité. La vérité pour la 


vie, par le chanoine ANDRÉ BOYER. 
S. Em. le cardinal PETIT DE 
Vol. 14 X 22,5 em., 248 pages, 336 francs. P, Lethiel- 
leux, 10, rue Cassette, Paris, VI, 

Ouvrage de pédagogie chrétienne. Conformément 
aux directives de Rome, l’auteur étudie dans la pre- 
mière partie de son livre la vérité, c’est-à-dire l’en- 
seignement religieux donné au catéchisme, dans les 
écoles secondaires libres, dans Ia catéchèse, les 
mouvements d'Action catholique des jeunes, ete. Dans 
la seconde partie, la vérité pour la vie, ce sont les 
méthodes d’éducation qui sont étudiées tant pour 
meubler l'esprit que pour former le caractère et faire 
vivre la religion. Tous les chapitres de ce volume, 
riche de psychologie, de culture humaine, d’expé- 
rience, ont été professés dans un Séminaire. 


Préface de 


— Les colonisalions manquées, 
Guyon. — Un vol. de 104 pages, de la collection | 
« L’Etrave », illustré. Prix : 100 francs. Aux Edi- 
tions J. de Gigord, 15, rue Cassette, Paris, VE. 

M. Georges Benoît-Guyod s’est fait un nom dans la 
petite histoire avec ses Récits du Paris d'autrefois 
et ses Navigateurs du temps jadis. Nous retrouvons 
la même veine dans Les colonisations manqguées, avec 
ses récits curieux et détaillés, mais 
romancés. La grande pensée du marquis de Rays — 
un continuateur de Bougainville au xix* siècle — 
nous mène à Port-Breton. Dans La République de || 
Counani, nous sommes les témoins d’une création | 
française ‘éphémère, par un certain Guigues, dans || 
un territoire contesté entre la Guyane française et.|| 
le Brésil. Enfin, L'Empire du Sahara nous rappelle 
la passionnante aventure qui demeure attachée au 
souvenir de Jacques Lebaudy. 
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par GEORGES BENOrr- || 
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Comme chaque année, nous tenons à donner le sommaire des lecons de la Semaine sociale 

où se condense l'enseignement de ces journées d'études. Cette année le sujet confrontait deur 
0] RES # . * . . ” , . “ . < 

aspects d'une même réalité qui est la vie des nations : réalisme économique d’une part, et progrès 


social de l'autre. Comme le inarquait M. Charles Flory, dans sa leçon inaugurale, c'est le conflit 
de lV’'économique et du social qui se pose dans la société contemporaine. Qu'en est-il résulté, en 
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. ces dernières années? L'essor économique a-t-il servi le progrès social? demande M. R. Goetz- 


Grey. MM : Jean Ghardonnet, Michaël Fogarty, L. Charvet, le R. P. Lévesque, répondent avec 
l'expérience soviétique, celle de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Amérique. En face de ces 
données, M. A. Piettre, dans une magistrale leçon, rappela les fins humaines de l’économie. 
Leçon de pri*cipes qu'il faut toujours avoir présente dans l'étude du phénomène social. Quelle 
est donc la part du déterminisime et de l'organisation en économie? Quels sont les rapports de lu 
structure économique avec l'ordre social? Quel est le rôle du pouvoir économique el quelles en sont 
les limites? Quels sont les effets sociaux de lu transformation des structures politiques et admi- 
nistratives? Quelle doctrine préside aux lois de la stabilité monétaire? A toutes ces questions 
MM. G. Leduc, M. Bye, G. Vedel, P. Bayart et le R. P. Bigo, S. J., répondent avec leur compé- 
Leñce connue. Restuit à montrer les orientalions d’un prochain avenir; ce fut l’objet des dernières 
leçons : le plan français de modernisation et d'équipement, les crises économiques, les conditions 
internationales du progrès économique et social, qu'étudièrent MM. À. Pairault, H. Ardant, et 
van Zeeland. M. H. Guitton fit lu critique de la distribution du revenu national. M. Bouladoux 
montra, et d'une manière bien concrète, dans la participation des travailleurs un facteur de pro- 
ductivi é économique et d'entente sociale. La dernière leçon, de Mgr Bruno de Solages, exposa 
enfin comment tous les efforts doivent tendre vers une démocratie économique (1). : 


Lundi 18 juiilet = mesuré par quelques indices par fête d’habitant : 
accroissement du revenu réel moyen; accrois- 
sement des consommations : dans le monde entier, 


dans quelques pays ; diversification des produits ; 


L’essor économique a-t-il servi le progrès social ? 


S’il semble facile d’énumérer et de décrire les 
résultats de jl’essor économique qui, depuis. un 
siècle, s’est étendu à des pays et à des domaines 
de plus en plus nombreux : masse des biens et des 
services, productivité accrue, diminution des coûts, 
il est plus malaisé de définir le progrès social et 
de déterminer sa mesure. On ne peut le faire que 
par référence, aux fins humaines de l’économie ; 
les statistiques sont discontinues ou très récentes ; 
même en tenant compte de l’aspect quantitatif du 
progrès social (accroissements des satisfactions, du 
bien-être), on ne peut négliger les incidences plus 
qualitatives de l’expansion économique. Problème 
important, note M. Goetz-Girey, car il est au centre 
des grandes conceptions doctrinales ui con- 
tinuent à informer l’ensemble de Vopinion 
publique. L’optimisme libéral croit que le progrès 
économique s’accompagne nécessairement du pro- 
grès social ; le pessimisme malthusien, qui tend 
à revivre avec vigueur, affirme que cette tendance 
est mise en échec par l'accroissement de la popu- 
Jation ; le traditionalisme évoque avec complai- 
sance le « bon vieux temps », auquel il compare 
les méfaits du progrès ; le marxisme soutient que 
le progrès social ne peut coïncider avec le progrès 
économique que dans un système communiste. Or, 
observation des faits nous impose deux consta- 
tations : le bien-être s’est accru, maïs le progrès 
économique s’est accompagné de certaines servi- 
tudes. À 

Accroissement du bien-être, certes. Si, en effet, 
au début de l’expansion économique, les travail- 
leurs ont été livrés « à une misère imméritée » 
(Léon XIII), le progrès économique a permis de 
faire vivre beaucoup plus d’hommes'et de les faire 
vivre incomparablement mieux qu’à cette période 
ou à la période antérieure. ee 

Cet accroissement du bien-être moyen peut être 


() Nous rappelons que les Chroniques sociales de France, 
16, rue du Plat, à Lyon, publient le compte rendu in 
extenso de chaque session des Semaines sociales. 


économique 


amélioration de la santé et allongement de la durée 
de la vie. Par contre, l’imputation du bien-être est 
plus malaisée à déterminer avec rigueur : dans. 
quelle mesure les artisans du progrès économique 
en ont-ils été les bénéficiaires ? Les recherches 
statistiques ne sont qu’imparfaites ; on peut cepen- 
dant, sans difficulté, donner des exemples de l’amé- 
lioration de la condition ouvrière : accroissement 
des salaires réels ou du pouvoir d’achat effectif 
des salariés ;: réduction de la durée de travail ;- 
égalisation des conditions. Il est plus difficfle 
encore de préciser quels pays ont participé au pro- 


grès social et si cette imputation est justifiée. D’en- 


semble, ce sont les pays où l’essor économique a 
été le plus marqué qui jouissent du progrès social 
le plus considérable. 

On fausserait les données du problème en igno- 
rant les servitudes du progrès économique. En fait, 
l’essor économique a-t-il entraîné la décadence des 
valeurs esthétiques et des valeurs morales (le 
confort remplace l'effort, l'idéal du technicien, 
éthiquement neutre, se substitue à l’idéal du héros 
ou du saint) ? On doit constater que le problème 
de la misère des masses du début de l’expansion 
n’a été, en pratique, correctement 
résolu dans ie passé par aucun pays et par aucun 
régime. Ce problème semble par contre plus aisé 
dans l'avenir (prêts extérieurs, immigration). 
Encore faut-il noter que le progrès économique 
s’accompagne nécessairement de changements, d’al- 
ternances. Même si l’on admet que les déséqui- 
libres sont peu importants pour l’ensemble du 
processus d’expansion, ils entraînent pour les 
hommes des souffrances et pour les sociétés des 
troubles graves : le chômage est l’aspect le plus 
connu de ces déséquilibres : on n’a pu, dans le 
passé, éliminer le chômage massif involontaire 
qu’au prix de la privation des libertés (Allemagne 
nationale-socialiste, Russie soviétique). Reste 
encore le problème de la redistribution des forces 
productives entre pays, entre ville et campagne, 
entre secteurs, qui oppose violemment le désir de 
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sécurité et la volonté de progrès. La prolétarisa- : 


tion, enfin, est un phénomène que lamélioration 
du niveau de vie ñe peut à elle seule permettre 
déluder. : 

Que conclure ? Contrairement aux mythes pes- 
simistes, les faits nous enseignent qu’il a été pos- 
sible de lutter efficacement contre le paupérisme, 
&t il est Vraïsemblable que l'expansion économique 


permettra de poursuivre cet effort avec plus d’effi- , 


catité et dans un plus grand nombre de domaines. 
Mais ne mous livrons pas à un optimisme fataliste, 
Dans le passé, il y eut l'intervention de l'Etat et 
des groupes. Dans l'avenir, il reste nécessaire 
d'innover et d'inventer, pour soustraire les hommes 
aux servitudes éliminables du progrès économique, 
En dépit d’une opinion très répandue, une société 


en expansion exige de ses membres un effort plus | 


grand et un souci plus net des valeurs morales. 


L'expérience soviétique. 

L'expérience soviétique, fondée sur un totalita- 
risme très strict au point de vue économique et 
politique, a-t-elle, sur le plan social, dès résultats 
intéressants ? demande M. J. Chardonnet, dont la 
leçon a été lue par M. Marcel Prélot, Le caractère 
fermes et incomplet des renseignements reçus me 


ermet pas de répondre facilement. En l’état actuel 
le la puissance économique soviétique, il existe 
des facteurs favorables. Aux destructions de la 
guerre (700 milliards de dollars), auxquelles 
Sajouta la perte des trois cinquièmes de son 
potentiel sidérurgique, VU. R. S. $S. a tenté de 
remédier, par une politique de transfert et din- 
. dustrialisation intensive, | ; 

Mais, en dépit de réalisations importantes, l’in- 
dice industriel n’est remonté qu’à 66 en 1946. Le 
prix de revient dépasse les prévisions, la produt- 
ion demeure stationnaire. En sidérurgie, en indus- 
trie mécanique, machines agricokes, matériel rou- 
lant, etc. la production reste très inférieure à 
celle des Etats-Unis. 

X y à, néanmoins, actuellement, des indices de 
redressement, et la situatiof économique, actuelle 
semble évoluer plus favorablement dans les indus- 
tries mécaniques et chimiques, le machinisme agri- 
cole. 11 y a, en UÙ. R. $S. $., d'énormes possibilités 
maturelles, et les méthodes de planification pro- 
duisent des résultats certains, comme, aussi bien, la 
politique de décentralisation économique. 

_ Par contre, d’autres facteurs limitent la puis- 
sance soviétique : difficultés de main-d'œuvre au 
point de vue quantitatif et qualitatif ; insuffisance 
uw matériel industriel ; insuffisance des trans- 
ports ; absence de trédits extérieurs ; insuffisances 
vitales (sources d'énergie, agriculture). 
La situation actuelle révèle, de plus, l’'insuffi- 
sance du miveau de vie, en dépit du redressement 
récent, des biens de consommation et les insuffi- 
sances de logement. Pratiquement, on est en face 
de la subordination du social à l’économique. De 
plus, on constate le développement d’une nouvelle 
aristocratie * les cadres industriels, l’enrichis- 
sement des kolkhoziens, tout cela malgré les 
efforts récents pour pallier la résurrection des 
différences sociales. 


Mardi 19 juillet. 
L’expériente américaine. 


Le R. P. Lévesque souligne Îles exigences de la 
composante économique du progrès social : àl 
faut que le revenu national soit stable et &levé, 
qu’il soit D du équitablement entre les classes de 
la société. T1 faut enfin que les individus soïent en 
mesure d'utiliser leurs revenus de la meïlleure 
façon possible. 

Les économies des Etats-Unis et du Canada sont 
pratiquement analogues. La nature du capitalisme 


libéral, du système &conomico-politique le rend | 


foncièrement incapable d'assurer de façon perma- 
nente, par lui-même, le «progrès social, Les caratc- 
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| téristiques concrètes du capitalisme libéral accusent 


cette impossibilité : le régime de l’entreprise col- 
lective (société anonyme, etc), qui marque le 
régime économique nord-américain ; le nombre 
élevé des actionnaires ; le divorce entre la pro- 
riété et le contrôle ; la dispersion croissante de 
a proprièté, tout cela fait pratiquement du capi- 
talisme américain un système d'économie dirigée. 
200 grandes sociétés contrôlent le marché, déter- 
minent les prix, dominent l’individu, exercent une 


de 


véritable suprématie sur l’activité économique du 


pays. L’irresponsabilité devient ainsi ! 
totale. En conséquence, ce système libéral ne réa- 


Lise pas un produit national stable et maximum, 


d’où les fluctuations cycliques : de 1896 à 1920, 
les U. S. A. ont connu 14 crises de dépression et 
aussi Vinutilisation ou la mauvaise utilisation 
d’une grande part des forces productives, car l’en- 
treprise privée identifie son propre profit avee 


Putilité économique et sociale, et remplace la pros- | 
périté commune par le bénéfice individuel. En | 


second lieu, le revenu national n’est pas réparti 
équitablement. En troisième lieu, du fait de la 
puissance de la publicité, l’utilisation opfima des 
revenus n’est pas garantie. Le conflit entre le réa- 
lisme économique et le progrès social apparaît 
donc fatal dans le système capitaliste nord-améri- 
cain. Aussi bien y a-t-il eu des tentatives gouver- 
nementales de solution. 


D'abord, le New Deal de Roosevelt ; mais l’inter- | 
vention de Roosevelt ne pouvait être que provi- | 


soire et rester sur le plan capitaliste. Il s'agissait 
d'intervenir pour remettre en marche le système 
capitaliste, en employant surtout des 


liste par son objectif, ses méthodes et les hommes 
qui l’ont dirigée, sans plan d’ensemble et ne pro- 
cédant que par expédients. Les deçons de cette 
expérience indiquent que le dirigisme démocra- 
tique, à l’intérieur du capitalisme libéral, est forcé 
de respecter les fins mêmes du système. Si dans 
un tel système, l’autorité veut parvenir au pro- 
grès social, il lui faut passer par le détour du 
profit (le New Deal a pratiquement favorisé la 


moyens | 
monétaires. L'expérience de Roosevelt fut capita- | 


presque 


constitution des monopoles), Mais il peut toujours | 


arriver que son action contribue à élever le niveau 
des profits, sans réussir à accroître le bien-être 
général. Se 

Deuxième tentative de solution gouvernementale: 
le Fair Deal du président Truman, très influencé 
par la théorie dd plein emploi de Keynes. Nous 
assistons ici à l’évolution doctrinale dans la théorie 
économique. On veut favoriser le progrès social. 
tout en: maintenant le capitalisme, en qui la foi 
du Nord-Amèricain west plus que conditionnelle. 
Les masses ouvrières, en particulier, m’acceptent 
plus d'être plongées dans la misère à intervalles 
réguliers. L'intervention gouvernementale dans la 
bé économique devient systématique et perma- 
nente, 


L'Etat intervient par sa politique fiscale, et non | 


plus monêtaire, et son action sur la main-d'œuvre. 


Appuyé sur la thèse de Keynes, relative au revenu | 


national et aux crises cycliques, il agit pour mini- 
ya les Mgr = Re ge vu du secteur privé 
et pour aménager le budget de façon à compenser 
les fluctuations inévitables des dépenses SVÉES en 
intervenant at moment opportun et de manière 


rationnelle, I1 veut aussi assurer une meilleure | 


répartition du revenu national, notamment am 
Canada, par l'instauration d’un système de sécn= 
rité sociale, $ 

. Le Fair Deal se heurte à de multiples difficultés 
techniques et psychologiques. Les a 

laires sont souvent défavorables ; surtout, Îe 
mieux-être social m'est pas toujours assuré. L’Amé- 
rique du Nord doit exporter et assurer des distri- 


butions gratuites pour pouvoir maintenir le plein | 


emploi et l’économie des changes. 

. L’expansionnisme américain est aïinsi devenu 

indispensable. La fin, brutale du plan Marshall 
* rtcrait un coup fatal à l’économie américaine ; 
où le nouveau plan du président Truman, en 

faveur des pays arriérés. 


ttions popu-. 


Un pareil régime repose done sur des bases 
irrationnelles et transitoires. Aussi bien, l’Amé- 
rique, malgré ses succès exceptionnels, a pas 
réussi à trouver une solution adéquate aw conflit 
entre le libéralisme économique et le progrès 
social, parce qu’elle n’a pas pu encore remonter 
jusqu’à, l’origine du déséquilibre et s'attaquer à la! 
cause elle-même du conflit. Mais, en Amérique, 
tout est possible. : 


L'expérience britannique. 


Quand on parle de conflit entre l’économique et 
le social, remarque M. M. Fogarty, on entend par 
là, d'ordinaire, que la production est trop peu 
importante pour permettre d'atteindre une fin 
sociale quelconque ; ox bien qu’il existe une dif- 
férence entre les idéologies qui dominent pour Je 
moment la production et d’autres idéologies ; ou 
bien encore qu'on n’a pas eu le temps de s’adapter 
socialement et techniquement à des conditions nou- 
velles. L’expérience britannique jette une lumière 
particulière sur le dernier de ces problèmes. Chaque 
stade rincipal du développement 
Grande-Bretagne, depuis 1815, a mis environ trente 
ans pour parvenir à maturité et, dans certains cas, 
soixante ans, c’est-à-dire une ou deux générations. 
Le problème est de trouver un juste équilibre entre 
le retard, qui peut amener à se séparer du reste 
de la nation les classes destinées à bénéficier d’un 
changement, et la précipitation qui peut rendre 
use réforme sociale inefficace. Le niveau élevé de 
sa production à aidé la Grande-Bretagne à résoudre 
ce problème. Le revenu général de la Grande- 
Bretagne, à la différence de celui de beaucoup de 
pays, même en Europe occidentale, était assez 
élevé, vers 1939, pour permettre de garantir à tous 
un minimum raisonnable de niveau de vie, hien 
que ce résultat n’eût pas encore été effectivement 
atteint. L’Angleterre a aussi dre é une tech- 
nique efficace du changement social. Cette tech- 
nique insiste sur l'importance de « la loi de la 
situation >, sur le besoin de laisser place à lPac- 
tivité indépendante de minorités créatrices, sur la 
valeur de la décentralisation, de la compétition et 
d’un ensemble de règles du jeu librement acceptées 
par les concurrents, bref sur l'organisation libre et 
spontanée et sur le respect des faïts. Ces thèmes 
sont acceptés, même aujourd’hui, aussi bien par la 
gauche que par la droite. Du fait que toutes les 
classes, en Angleterre, vivent d’un fond commun 
de croyances religieuses, celles du christianisme 
protestant, une certaïne unité sociale se trouve 
réalisée, devant laquelle les divisions politiques 
restent secondaires et passagères. Les problèmes 
sociaux de l’Angleterre se trouvaient loin d’être 
résolus en 1939. Maïs, grâce aux facteurs ci-dessus 
mentionnés, ils se résolvaient un à un, par un 
progrès discipliné, et sans retard excessif qui aurait 
pu provoquer une sécession dans Funité nationale. 

Cette ligne de progrès s’est poursuivie de façon 
directe depuis 1944. La guerre aurait, dans tous 
les cas, provoqué une exigence de réformes sociales, 
comme après 1918. Maïs les exigences de 1918 
s’exprimèrent prématurément dans la longue évao- 
lutiop du progrès social, et c’est pourquoi elles 
échouèrent. Les réformes accomplies depuis 1944 
ont été spectaculaires : nationalisations, ete. Mais, 
cette fois, elles se présentent comme un dévelop- 
pement naturel en terrain déjà préparé, et elles se 
seraient réalisées à peu près au même moment, 
même s’il n’y avait pas eu de guerre. Les discus- 
sions antérieures à la guerre les situaient à un 
niveau raisonnable, en relation avec le volume de 
la production de 1939, et elles ne se sont pas heur- 
. tées à de très considérables difficultés, même dans 
 Jes conditions plus difficiles de 1944 à 1949. 

Les mesures appliquées ont été préparées à la 
_ fois par un travail théorique (par exemple celui 
- de Keynes et de Beveridge) et par Pexpérience 
pratique. L'esprit des gens y a été préparé et elles 
sont entrées naturellement dans notre manière de 
penser ; la meilleure preuve en est le fait que 


Eu 


_« Questions Actuelles » 


social en | 


ro 


beaucoup de ces réformes furent promues ou au 
moins préparées par le gouvernement Churchill, et 


le respect traditionnel pour les faits s’est montré 


dans lPexécution des réformes. Le gouvernement 
travaïlliste à commis de sérieuses erreurs, notam- 
ment pour l’administration des industries natioma- 
lisées, maïs il s’est révélé prêt à les corriger. Après 
s'être détourné quelque temps de la vieille tradi- 
tion britannique de l’action sociale, ik y revient 
rapidement. Grâce à ia production élevée, à l’unité 
des croyances et à une préparation soigneuse, des 
problèmes sociaux ont été résolus, sans précipita- 
tion déraisonnable ni retard ; leur solution, à som 
tour, a contribué à confirmer la croyance du peuple 
dans la technique traditionnelle de ladaptation 
sociale et à maintenir la production et lumité 
nationale. Avec ces réformes prend fin un stade 
du développement social, qui s’est étendu sux plus 
de soixante ans. Du consentement de tous, y com- 
ue le parti travailliste, il y a besoin maintenant 
’une pause, en partie pour compléter et consolider 
ce qui a été fait, en partie parce que du temps est 
nécessaire pour délimiter les problèmes du stade 
prochaïn. Trois problèmes commencent à se poser : 
le problème extérieur de lintégration sociale et 
économique de la Grande-Bretagne à l’Europe et 
aux colonies ; le problème intérieur du passage 
d’une société avant tout préoccupée de sécurité et 
d'égalité à une autre société où la sécurité et 
l'égalité sont considérées comme allant de soi, et 
peut-être un problème plus fondamental d'unité 
ou de division dans nos croyances de base, pro- 
blème provenant de la disparition dans cette gèmé- 
ration de toute croyance positive dans le christia- 
nmisme. 

On s’est demandé si l’Angleterre était décadente. 
Le sens réel de cette question est celui-ci : FAn- 
gleterre comprend-elle et pratique-t-elle toujours 
les techniques d’évolution économique et sociale 


qui lui ont permis de résoudre ses problèmes, jus- 


qu’à présent, d’une manière efficace et disciplinée ? 
L’expérience de ces dernières années indique que 
la réponse est « oui ». 


Les difficuités françaises. 


Cest à lanalyse de léconomie française que 
s'attache M. L. Charvet. La France a! été atteinte 


par la guerre, alors qu’elle était encore débilitée 


par la crise économique des années 1930 ; elle em 


sort avec 752 milliards de francs 1938 de dom- 
mages de guerre, des stocks épuisés, un outillage 


vieilli, une population affaiblie — dans un monde 
où la paix reste précaire et où elle a encore à 
soutenir un effort militaire en Indochine. Sa 
reconstruction a débuté dans un climat de contro- 
verses doctrinales passionnées, en une période où 
s’élaborait difficilement une Constitution nouvelle, 
dont la mise au point serait longue et où s’affir- 


mait, en face des pouvoirs publics longtemps incer- . 


taïins de leur assiette, la puissance des groupements 
dits « de masse ». Et pour répondre à des aspira- 
tions ou à des tendances qui ralliaient la grande 
majorité de Fopinion active, elle a dû mettre sur 
pied, dans le domaine social et dans le domaine 
économique, des institutions nouvelles : la Sécu- 
rité sociale qui, combinée avec diverses mesures 


concernant l’économie générale des salaires, avait 


pour but de parer aux déficiences les plus appa- 
rentes de son état social ; des nationalisations 
industrielles qui, comme ultérieurement le plan 
Monnet, étaient dominées par le désir d’entre- 
prendre, dans un cadre mouveau, un vigoureux 
effort de rééquipement industriel. Ces tâches et 
l'état de pénurie où elle se trouvait comportaient 
un premier impératif : produire ; et pour pro- 
duire, assurer la paix sociale que des institutions 
comme celle des Comités d’entreprise avaient pour 
objet d'affermir, mais qui risquait de se trouver 
remise en cause à chacune des poussées de reven- 
dications que suscitait la pénurie subsistante. 
Aujourd’hui, la France a retrouvé un niveau de 
production agricole et industrielle comparable aux 
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meilleurs d’avant-guerre — niveau correspondant 
à un indice d'emploi élevé et à des niveaux de con- 
sommation par tête, que des statistiques montrent 
se rapprocher eux-mêmes des : niveaux d’avant- 
guerre. Tout cela s’est fait malgré la distorsion 
introduite dans la répartition de la population 
active, par les séquelles de l’économie de guerre 
et de la pénurie (développement anormal des acti- 
vités de distribution et, en général, des activités 
non productrices) ; elle a posé des problèmes 
d'orientation de la production, dont l’appréciation 
a dû être remise au mécanisme normal des mar- 


chés, et il a fallu, à toutes ces étapes, affronter, 


le problème de l’équilibre entre les rémuñérations 


-et les prix — problème particulièrement difficile 


dans une période de charges fiscales élevées et de 
reconstitution de l’appareil productif, Les résultats 
obtenus —— souvent appréciés plus justement à 
Pétranger qu’en France — n’ont cependant été 
acquis qu’au prix de deux sacrifices : le sacrifice 
des avoirs extérieurs qui survivaient à la guerre 
et le sacrifice de la monnaie, dont le pouvoir 
d’achat n’a cessé de décroître jusqu'au palier de 
stabilité qui s’est dessiné à la fin de 1948. Les con- 
séquences de ces sacrifices ont fait apparaître 
comme de nécessité absolue le rétablissement de 
l'équilibre des échanges extérieurs et le rétablis- 
sement de l’équilibre intérieur, que concrétise la 
stabilisation du pouvoir d’achat de la monnaie. La 
stabilité monétaire a été préparée par les efforts 
persévérants entrepris depuis 1946 pour rétablir 
léquilibre budgétaire, et la conjoncture du début 
de 1949 lui a donné des chances exceptionnelles 
(abondance de la récolte, puis tendance à la baisse 
sur les marchés mondiaux). Maïs l’équilibre 


‘approché actuellement réalisé reste éminemment 


fragile. Le rétablissement de léquilibre des 
échanges extérieurs est d'autant plus urgent que 
l'épuisement de nos avoirs à l'étranger aurait déjà 
arrêté la remontée de l’économie française si le 
plan Marshall n’y avait paré, et que le plan 
Marshall doit prendre fin, au plus tard, en 1952. 

La solution de ces deux problèmes nécessite à la 
fois le maintien du niveau de l’activité économique 
et un effort de compression des prix de revient, 
en même temps qu'une adaptation continue de la 
production française aux besoins du marché. Ces 
exigences simultanées posent un problème diffi- 


- cile aux responsables de la politique du crédit qui 


doit à la fois consolider la restauration de la mon- 
naie, par une action intelligemment restrictive, et 


“veiller à ne pas laisser l’économie française se 


mettre en perte de vitesse. Elles commandent que 
l'industrie et l’agriculture françaises puissent être 
mises en état de répondre aux demandes actuelles 
et potentielles de la consommation intérieure et 


- des marchés extérieurs. Les besoins sont grands en 


France, en Europe et dans les pays imparfaitement 
développés, mais il faut les satisfaire aux moindres 
prix, et c’est ce qui donne tout son sens à la cam- 
pagne actuellement entreprise pour accroître la 
productivité tant agricole qu’industrielle, par 
développement raisonnable des équipements et 
l'amélioration accélérée des méthodes. 
L'économie française a un point faible, qui est 
d’avoir un charbon intrinsèquement cher, de par 


‘la nature même de nos gisements. Elle ne peut, 


dans la plupart des cas, lutter à armes égales avec 
ses concurrents, dans le cadre traditionnel des 
rapports internationaux, qu’en compensant ce han- 
dicap par le développement des initiatives créa- 
trices et le développement conjugué d’une épargne 
capable de fournir à ces initiatives les moyens 
nécessaires. C’est aussi bien la condition pour que 


‘les efforts faits pour augmenter la productivité ne 


risquent pas de mener à un sous-emploi. La recons- 
titution de la France n’est encor qu’amorcée ; 
il est encore et il restera longtemps périlleux de 
céder à la facilité. Ce n’est que par ün effort de 
travail, d'épargne, d'initiative intelligente et souple 
que la tâche imposée à la France pourra être menée 
à bien et qu’elle pourra continuer à promouvoir 


‘sur son sol l’amélioration de la condition humaine, 
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« Documentation Catholique » : 


Mercredi 20 juillet. 


Les fins humaines de l’économie. 


La crise du monde présent est, dans son essence, 
une crise de finalité. Certes, M. A. Piettre n’ignore 
pas les magnifiques progrès de l’ère moderne, mais 
au lieu de rester des moyens au service de l’homme, 
on en a fait des fins en soi. Nous avons eu les 
exemples de l’art pour l’art, de la science divi- 
nisée, de l'Etat exalté, du sport pour le sport. De 
même, l’économie n’a plus tendu qu’à son seul 
développement, la richesse pour la richesse, la 
technique pour la technique. Cest ce qu’on peut 
appeler le régime de l’économie dominante ou 
économocrätie. Il] faut dénoncer le faux réalisme 


d’un tel régime, mais il faut surtout réagir, et il | 


appartient au christianisme — qui est très profon- 
dément un supra-humanisme — de mener cette 
réaction, en rappelant les fins humaines de toute 
économie. Ces fins peuvent être, dans un ordre pro- 
gressif, classées sous. trois chefs : 

Produire, car produire est une nécessité maté- 
rielle, psychologique et « ontologique » ; et cette 
nécessité  s’insère plus particulièrement aujour- 
d’hui dans le mouvement de l’histoire, dans le 
progrès gigantesque de l’emprise de l’homme sur 
la matière. Mais cette grandeur de l’œuvre pro- 
ductive a ses normes, dictées par les exigences 
humaines : normes, tout d’abord, du progrès éco- 
nomique : nécessité de directives générales (contre 
le libéralisme), à l’intérieur desquelles s’impose le 
respect des libres initiatives (contre l’étatisme), Et 
ce n’est pas là un simple balancement. Nécessité 
d'orienter la production, en vue de satisfaire les 
besoins essentiels des hommes, avant les caprices 
de la richesse. D’où nécessité d’une “politique 
diversifiée selon les secteurs d’activité (primaire, 
secondaire, tertiaire). Normes également du progrès 
technique : c’est la grave question de l’adaptation 
de l’homme à la machine, mais plus encore de la 
machine à l’homme. En fait, ces moyens tech- 
niques abondent, mais les fins manquent. Alors 
on asservit l’homme à des tâches matérielles. Il 
faut renverser ce courant d'économie qui asservit, 
parce qu'on a perverti le concept de bien, pris 
l'argent pour fin, l’homme comme moyen. Qu’est- 
ce qu'un homme, pour un fabricant  d’apéritif ? 
Oui, chacun peut trouver ce qu’il veut, s’il a de 
l'argent ; c’est la démocratie des riches. Les biens 
de culture, les valeurs spirituelles ont été sacri- 
fiés au plaisir. On a le confort de l’auto (plaisir) : 
le confort de la machine (travail), et un tiers des 
travailleurs est mal logé pendant qu’on fait des 
autos, la radio, etc. Cependant, les solutions 
psycho-techniques restent insuffisantes, si le pro- 
blème social n’est pas résolu. Tout l’avilissement 
du monde moderne vient de ce qu’il a considéré 
comme négociable ce que le chrétien considère 
comme non négociable. Pour bien produire, il faut 
bien répartir. Ù 

Bien répartir,.mais selon-quelles options ? — 
Expansion dominatrice ou justice « sociale » ? 
Elévation du niveau moyen ou enrichissement 
d'une classe privilégiée ? Armer les plus aptes ou 
soutenir les faibles ? Sacrifier la génération pré- 
sente ou les générations à venir ? Il faut savoir 
opler : puissance ou justice ? Il faut rejeter le 
faux dilemme de Gœthe (« je préfère une injustice 
à un désordre ») ; se défaire de cette fausse 
théorie des élites, reposant sur une exception faus- 
sement aristocratique de l’homme, qui ne pouvait 
aboutir qu'à un impérialisme de classe, un impé- 
rialisme national et racial. La fin humaine de 
l'économie est autre chose qu’une puissance. de 
classe, de nation et que les caprices des riches. 
Les besoins profonds de l’homme sont tout’autres. 
I faut préférer la justice, maïs de quelle jus- 
lice s’agira-t-il ? La réalisera-t-on avec la produc- 
tion libre pour une répartition libre ? On oublie 
que le droit de propriété implique la fonction 
sociale du riche. Sera-ce avec une production libre 
et une répartition dirigée ? C’est corriger des con- 
séquences. malheureuses, non leurs sources. Le 
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bénéfice était-il juste, oui ou non ? Le socialisme 
préconise une production et une répartition éga- 
lement dirigées, dans une justice géométrique, 
individuelle, qui ignore la famille : égalité absolue 
de jouissance des biens terrestres. Et son opti- 
misme sans mesure finit en pessimisme démesuré. 

La vraie solution : la véritable justice, doit se 
- modeler sur la véritable nature de l’homme, et 
- donc tenir compte : des racines et attaches natu- 
relles de l’homme (famille, profession, cadre de 
vie, etc.) ; du caractère « sacré » de toute per- 
sonne (modeler la société sur l’homme et non l’in- 
verse). La solution humano-chrétienne, c’est la: 
politique du bien commun et de l’homme tout 
entier dans sa perspective totale, Ce qu’il y a de 
révolutionnaire chez saint Thomas, c’est qu'on ne 
peut résoudre le problème social sans déboucher 
dans l’au-delà. Pas plus qu’on ne peut « satis- 
faire » l’homme, sans l’éduquer, c’est-à-dire 
lélever. C’est la troisième fin de l’économie, rendre 
l’homme « plus homme >». C’est le grand ensei- 
gnement de l’humanisme occidental : l’homme, 
pour s'achever, doit dépasser et donc surpasser 
l’économique. Mais cet enseignement est repris et 
exhaussé par le christianisme, malgré les contra- 
- dictions du monde moderne, et sa « civilisation 
aphrodisiaque »: La leçon de l’histoire est là |: 
toutes les civilisations dignes de ce nom ont 
dépassé l’économique. Le chrétien sait que le gra- 
 tuit paye, que la justice est productive. Cest le 
+ réalisme » authentique de l'Évangile qui détient 
le dernier mot de l’économie politique. 


La part du déterminisme 


_ et de l’organisation en économie. 


L'activité économique, issue de l’inadaptation des 

ressources du milieu aux désirs des hommes, est- 
- elle régie’ par des relations nécessaires, dérivant 
… « de la mature des choses » ou constitue-t-elle le 
- fruit d’un effort constructif de l’homme, mû par 
- sa raison et donc susceptible d’être aménagé et 
- perfectionné sans cesse ? Telle est la question 
qu’aborde M. G. Leduc. 

L'histoire a essayé de répondre à ce thème par 
l'élaboration de différents systèmes qui, du déter- 
minisme absolu au volontarisme, en passant par le 
naturalisme, le laisser-faire et le libéralisme, ont 
tour à tour éprouvé la valeur de leur formule par 
l'expérience. 

Maïs pour avoir appuyé sur l’un de ces facteurs 

au détriment de l’autre, les économistes de ces 
L écoles sont tombés dans des erreurs manifestes, 
tant économiques que sociales, qui appellent des 
corrections. C’est ainsi, par exemple, que la notion 
- d'ordre naturel s’est transformée en un concept 
> d'équilibre général de l’économie de marché, com- 
mandée par le jeu des mécanismes des prix et 
animée par les décisions des sujets économiques 
autonomes. Le système individualiste, d’autre part, 
a suscité un changement notable du contenu de la 
doctrine libérale elle-même. 

Le problème n’est plus, aujourd’hui, de discuter 
du rôle simultané en économie, du déterminé et du 
volontaire ; l’histoire nous informe de la! nécessité 
de ces ‘deux facteurs. Il s’agit, au contraire, de 
fixer l'intention qui doit diriger la construction 
libre de l’économie. Elle demeure conditionhée 
par une unité physique, par une conception de 
- l’homme. Il ne doit y avoir ni soumission aveugle 
“ à un mécanisme, d’ailleurs également commandé 
> par Jes hommes, ni asservissement à une planifi- 
_ cation totalitaire. = 
s Mais on doit toujours tendre à une construction 
… délibérée de l’économie, respectueuse des auto- 
… nomies nécessaires à l’épanouissement de la per- 
” sonne. La sauvegarde de cette liberté fondamentale 
- de l’homme exige une coordination incessante, de 
» l’activité des individus ou des’ groupes, par l’auto- 
rité chargée de promouvoir le bien commun de la 
Giéctetrestré.s 
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Cest dans cette perspective d2 différentes valeurs 
que se résout le conflit entre déterminisme et 
volontarisme, individualisme et étatisme. 


Structure économique et ordre social. 


Dans quelle mesure, demandait le R. P. Bigo, S.J., 
l’ordre social peut-il se réaliser dans une structure 
capitaliste ? Dans quel sens cette structure doit- 
elle être modifiée pour servir de base à une cité 
barmonieuse ? La réponse à ces questions’ sera 
une étude critique des structures capitalistes ou 
collectivistes et de leurs conséquences. 

Le capitalisme est à la fois une technique, une 
structure et un comportement. Il se caractérise par 
lautonomie de l’entreprise et de la fortune, c’est- 
à-dire de la propriété, qu’il s’agisse du capital de 
production ou du capital de consommation. Les 
mouvements généraux de l’économie y sont réglés 
par les options individuelles des détenteurs du 
capital. 

Autonomie du capital, donc ; mais suprématie 
aussi, souveraineté émanant de la propriété, pou- 
voir ne comportant intrinsèquement ni limite ni 
recours. Juridiquement, le capitaliste demeure un 
indépendant, 

Le capitalisme a été violé par l'esprit de lucre 
et de domination, perdant le sens de l’homme, que 
lui cache l’argent. L’argent, voilà ce qui compte : 
que fait-on avec lui ? On ne le sait pas toujours. 
Mais qu'importe ! Qu'importe si la masse se pro- 
létarise ! le profit est là. e 

Le profit, l’homme capitaliste le recherche anar- 
chiquement, par la spéculation. Il est aveugle 
devant les terribles inégalités sociales : rappelons- 
nous le message de Noël 1942, de S. S. Pie XII. 

Ordre contre nature, le capitalisme est un maté- 
rialisme. Il faut remettre une âme dans cette 
machine qui écrase l’homme en le faisant pri- 
sonnier du jeu ; c’est la règle du jeu qu’il convient 
de changer. Mais voici le drame : le collectivisme 
se dresse, proposant de jeter par terre la struc- 
ture de la propriété sous ses deux aspects. Par 
l’abolition du salariat privé et par la planification 
intégrale, il généralise l’entreprise et la pré- 
voyance publiques. La vie économique est dirigée 
à contre-pied du système capitaliste. 

Ainsi surgit une autre anarchie que la capita- 


liste et qui lui ressemble étrangement : le collec- 


tivisme intrinsèque, frère du matérialisme de l’ar- 
gent. Il détruit l’équilibre de la vie privée, de la 
vie économique et de la vie politique. L’homme ne 
reprend pas le primat qu'on proposait de lui 
rendre. : 

Faut-il, en conséquence, désespérer, puisque la 
confrontation des deux systèmes nous conduit à 
les rejeter l’un et l’autre ? Certes non, car une 
évolution se marque, de part et d’autre, relati- 
vement à la propriété : du côté capitaliste, elle se 
socialise ; du côté marxiste, elle commence à s’in- 
dividualiser. 

Cette évolution qui se dessine rejoint la doctrine 
de l’Eglise. Une action doit être menée pour 
assurer le maintien et le développement de la 
propriété privée et pour la soumettre aux néces- 
sités du bien commun et aux exigences de la jus- 
tice ; pour édifier sur une base de liberté une éco- 
nomie membrée, qui puisse recevoir de sa tête une 
direction respectant les libertés et collaborant avec 
elles, et une économie communautaire basée sur la 
participation des travailleurs et la transformation 
du salariat. En un mot, il est urgent de modifier la 
propriété dans sa relation à la communauté, dans 
sa relation\au travail. Il s’agit de projeter une 
troisième dimension : la dimension humaine, pour 
ressouder l'humanité et jeter à bas cette humanité 
à deux étages qui prend trop facilement son parti 
de l’existence de la sous-humañité prolétarienne. 
Nous avons besoin pour cela de devenir des 
hommes neufs qui se frayeront ensemble cette 
route qui permettra à l’humanité de dominer ses 
techniques et de surmonter ses divisions. Cest là 
l’œuvre du laïcat : le cardinal Suhard nous a des- 
sillé les yeux. 
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Le pouvoir économique. 


Le pouvoir est la capacité de contraindre, 
remarque avec tous les juristes M. Bye. Le 
pouvoir politique est la capacité de contraindre 
en vue de fins politiques. Le pouvoir économique 
est la capacité de contraindre en vue de fins écono- 
miques. Il y. a risque de confusion des deux pou- 
voirs lorsque les moyens die l’un sont mis en œuvre 
pour satisfaire aux fins de l’autre. L'Etat démocra- 
tique est conçu comme politiquement et économi- 

uement libéral. En économie libérale « atomis- 

tique », le pouvoir économique est conçu comme 
appartenant au consommateur : celui-ci dirige la 
production par emploi de son pouvoir d’achat, 
véritable « bulletin de vote » ; comme par d’autres 
bulletins de vote il dirige l’Etat. Maïs, en fait, le 
pouvoir de contrainte économique, sur tous les 
marchés, appartient à la plus forte « puissance 
contractuelle >, et, en particulier, au détenteur 
d'éléments de monopole. Dès l’origine, lentrepre- 
neur capitaliste a joui d’une position privilégiée et 
a détenu une fraction du « pouvoir économique ». 
Le passage de l’économie atomistique au capita- 
lisme de groupes (syndicats patronaux, ouvriers et 
agricoles) a progressivement retiré aux consom- 
mateurs leurs « bulletins de vote » et remis le 
pouvoir économique aux <« groupes d'intérêts ». 
Ces groupes sont en conflit ; mais rien n’assure 
que l'intérêt général sera dégagé par ce conflit ; 
c’est la plus forte « puissance contractuelle » qui 
Femporte. Au nom de l'intérêt général, Etat ne 
pouvait. donc plus rester purement politique et éco- 
nomiquement neutre. Il devait intervenir dans le 
conflit et assumer tout ou partie du pouvoir éco- 
nomique. , 
- Maïs les groupes d’intérêt tendent à se consti- 
tuer en classes, à imposer leur domination aux 
autres classes. Leur seule existence pervertit la 
démocratie dans ses formes anciennes : car, même 
s'ils affirment leur attachement à une forme 
purement libérale de l'Etat, ils ne peuvent pas ne 
pas tenter d'utiliser à leurs fins, qui ne sont pas 
celles de lintérêt général, le pouvoir politique. 
L'Etat doit donc être défendu contre les groupes. 
Sans doute lVEtat triompherait-il en cumulant 
pouvoir économique et pouvoir politique ; c’est la 
solution collectiviste ; elle est incompatible avec la 
sauvegarde des libertés essentielles. Deux solutions 
doivent encore être éliminées : L'étatisme, consi- 
déré comme une atténuation du collectivisme, 
comme une <« solution intermédiaire », consiste- 
rait à confier à l’appareïl administratif ancien de 
PEtat une fonction économique nouvelle de « con- 
trôle > du € pouvoir économique » privé (arbitrage 
des conflits du travail, répression des abus mono- 
polisateurs, direction du secteur nationalisé, direc- 
tion du plan). Mais lappareil administratif, ou 
bien se constitue en bureaucratie irresponsable, ou 
bien dépend d’un gouvernement affecté d’une ins- 
tabilité sans rapport avec le rythme économique 
et d’une inefficacité tenant à la puissance politique 
des groupes. Eliminons encore /a remise de la fonc- 
tion économique de l'Etat aux représentants des 
groupes. ]1 y a là une perversion de l’organisation 
professionnelle qui a! ses fonctions propres à l’in- 
térieur de la profession et sous un contrôle supé- 
rieur. La confrontation des intérêts des groupes est 
foncièrement inapte à dégager l'intérêt général : 
une assemblée corporative doit être consultée ; elle 
ne doit pas décider. La même critique vaut en ce 
qui concerne l’organisation du secteur nationalisé, 
de l’économie internationale par les cartels… L’in- 
tégration du syndicalisme dans l'Etat ne doit pas 
être la démission de l'Etat. 

Si l'Etat, tout en laissant aux particuliers les 
initiatives, doit assumer un certain « pouvoir éco- 
nomique », il convient que cette fonction soit con- 
fiée à un appareil autonome à l’égard de l'exécutif 
politique. Les organismes envisagés devront être 
efficaces du point de vue de Fintérêt général, ce 
. qui exclut qu’ils émanent des groupes, et stables 
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à l’égard du rythme économique, ce qui exclu il 
qu’ils se confondent avec l’exécutif politique. On} 
pourrait parler de magistrature économique, 

Le <« magistrat économique >», personnalitéi| 
choisie par l'Etat, recevrait une mission d’intérêtl| 
général, pour une durée correspondant au « rythme} 
économique », obligé d’agir dans le cadre de lai 
loi et les limites imparties à son initiative, indé-H 
pendant dans le domaine ainsi défini, responsable 
et jugé sur son œuvre. Les institutions angio-\| 
saxonnes font largement confiance à de telsk 
hommes (organisation de la Cour suprême et des} 
grandes Commissions américaines, organisation def 
l'arbitrage, nationalisations en Angleterre, T. V. A.).| 
En France, des expériences et des projets intéres- 
sant le surarbitrage, les nationalisations, la dis-| 
tribution des matières premières, le plan, les ins 
titutions internationales sont connues. ? 

Tout repose, en somme, sur la valeur morale dei 
ces hommes, sur la possibilité de dégager une! 
« élite ». 


La transformation des structures 


| 

| 
politiques et administratives. | | 
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D’après le préambule de la Constitution, la tâche] 
de la collectivité est d « assurer à Pindividu et à 
la famille les conditions nécessaires à leur déve-| 
loppement >». Nous disposons pour cela, précise! 
M. G. Vesel, d’un instrument politique et adminis-} 
tratif qui reste, dans ses grandes lignes, celui que} 
nous a légué lEtat libéral, c’est-à-dire : aux point! 
de vue politique, un gouvernement d’opinion et un!l 
gouvernement par amateurs, et au point de vue} 
administratif un ensemble de services publics! 
tendant avant tout au maintien de Fordre et n’in-| 
tervenant pas, au moins de façon coordonnée, dans} 
la vie économique et sociale. Reconnaissons que! 
cet instrument hérité de VEtat libéral n’est pas! 
adapté aux tâches nouvelles qui lui sont assignées.| 
Quel instrument faut-il forger ? La difficulté est} 
que, jusqu'ici, Fon a vu réussir des démocraties|\ 
libérales ou des dictatures dirigistes. Or, il s’agit | 
de marier la démocratie à une active direction éco-} 
nomique et sociale. 11 faut à la fois satisfaire aux 
exigences de l'efficacité et à celles de la liberté.! 

L'efficacité suppose la continuité et la compé-| 
tence. Tout pouvoir a besoin de continuité. Mais! 
un pouvoir assumant une direction planifiée de 
Féconomie et de la vie sociale manifeste à cet 
égard une exigence spécifique. Les processus éco- 
nomiques.engagés par un plan sont largement irré- 
versibles. On me peut remeître en cause, à tout 
moment, selon les caprices de l’opinion parlemen- 
taire, voire de l'opinion nationale, les grands choix 
ln van le plan. La démocratie doit se trans-| 
ormer de gouvernement d’opinion en gouverne- 
ment d’ options. On est donc conduit à donner aux 
grandes options nationales un statut supralégal, 

our assurer eur immutabilité à lencontre du 
égislateur. Il serait donc souhaitable que la | 
nation elle-même approuvât les grands objectifs. 
du plan. Outre la garantie que ce recours au refe- | 
rendum donnerait à la stabilité du plan, il aurait 
l’avantage d'associer psychologiquement le pays à 
cette œuvre collective. L’exécution du plan doit 
d’ailleurs comporter une grande souplesse. En 
outre, on doit, avant de mettre en œuvre de larges 
réformes, les essayer expérimentalement dans un 
secteur bien choisi. 

Par aïlleurs, une démocratie ne peut s’aban- 
donner au gouvernement des techniciens. Le Con- 
seïl économique ne peut être qu’un donneur d'avis. 
Mais, dans la préparation et dans lexécution des 
décisions de la nation et du Parlement, les techni- 
ciens ont un rôle prépondérant. Il faut former des 
techniciens de la direction économique et sociale. 
Il faut leur donner un statut qui assure leur indé- 
pendance et en fasse, à l’instar des magistrats, les 
serviteurs de la nation et de la loi, et non ceux du 
gouvernement ou des partis, x - 

Les néo-libéraux nous avertissent : le dirigisme | 
économique et social risque de conduire à la die- 


e : : à D 


— « Questions 


tature. Et toute concentration de pouvoir, fût-ce 
aux mains d'un Etat démocratique, risque de 
devenir inhumaine, Comment éviter ce danger ? 


Pour cela, il faut déconcentrer le pouvoir écono- 


mique. I faut faire participer à l’action écono- 
mique et sociale les entreprises entendues comme 
des communautés humaines, les collectivités 
locales, les groupements volontaires. À cet égard, 
une expérience fort intéressante de « planning 
démocratique » a été réalisée par les Etats-Unis 
dans la vallée du Tennessee. Il faut, de plus, con- 
server les libertés d'expression et garder à la 
classe ouvrière l'arme de la grève, tant qu'un 
risque d'exploitation subsistera. Il faut enfin que 
la prise en charge par lPEtat des grandes tâches 
économiques et sociales se fasse dans un esprit de 
collaboration internationale, excluant tout diri- 
gisme nationaliste et toute psychose obsidionale. 


La stabilité monétaire (1). 


M. P. Bayart n’a pas besoin de s'étendre lon- 
guement sur les méfaits de l’instabilité monétaire ; 


» 


ils sont connus. Mais la stabilité monétaire est | 


une équation à multiples inconnues, dont la solu- 
tion, dans une économie en expansion, n’est qu’un 
cas particulier d’un problème plus large : celui de 
la stabilité dans le monde du mouvement. Il se 
pose à la fois sur le plan philosophique, histe- 
rique et technique. La grande découverte du monde 
mederne, c’est celle du mouvement. L'élément de 


stabilité qui donne au mouvement son sens, v’est ! 
la nature des choses. La monnaie, objet d’une con- : 


vention humaine, n’en a pas moins une nature, 
Elle répond à des besoins. Instrument de change, 


de mesure et d'épargne, elle est, à ce triple titre, : 
facteur de progrès individuel et social. Get ins- : 


trument de change, c’est la monnaie naätureile. 
Maïs l’homme peut maîtrisér la nature en l’imi- 
tant. Il pout, par la technique, fabriquer des mon- 
naies artificielles. Le passage e l’économie sta- 


tique à l’économie dynamique a donné naissance ! 


à de nouvelles formes de monnaies : le billet de 
“ban: 
sur la monnaie naturelle) et la monnaie scriptu- 
rale gagée sur le billet de banque. Les deux guerres 
oni ruiné ce régime, qui avait assuré, au cours du 
xix® siècle, la stabilité monétaire dans une éco- 
nomie en mouvement. Le billet de banque détaché 


de lJ’or n’est plus qu’un papier-monnaie, c’est- 


à-dire une monnaie essentiellement instable. 
La monnaie de papier est une monnaie sociale, 


une monnaie-signe, qui vaut ce que vaut la poli- : 
tique monétaire, fiscale, économique, sotiale de 


t. Elle en est l’étalon, l'instrument de mesure. 
Et le conférencier fait wn moir tableau des causes 


de la dépréciation du franc français. Ses consé- | 
quences ne sont pas moins désastreuses : la des- | 
truction du crédit et de l'épargne — la spirale des | 


prix et des salaires. 


Quels remèdes apporter ? Echelle mobile, selon 
an de Gaël Fain 2? Double secteur de la | 
monnaie ? M. Pierre Bayart penche personnelle- ! 


ment ur l'institution de la monnaie lourde, 


vest-à-dire 


vient, plus que de revenir à Tlétalon-or, 
taurer un 
nique a 


doctrine. On me réglera pas la marche de léco- 


nomie par la seule action de la monnaie, test ! 


TEtat tout entier qui est à refaire et qui 


doit respecter le jeu des forces naturelles. Néo- ! 


Tibéraux et novateurs croient à la toute-puissance 


des mécanismes ; mous avons À nous méfier du 


> M. Pierre Bayart 
que dans la Documentation 
ouvrage SaVez-VOuS 


Catholique du 31. 7. 


tement de faire cette rectification, 


Actuelles » 


e gagé sur l'or (monnaie artificielle greffée | 


supprimer deux zéros à tous les ; 
chiffres, qui nous remettrait en face de Ja réalité 
æt déchirerait le voile des neo à qe en ! 
papier : mt l’appauvrissement réel. Il con- ; 
papier masquant l’appau Neil 
équilibre profond. Le rôle de la tech- | 
ses limites, et la technique a besoin d’une | 


went bien mous faire remargner | 
49, son | 

: Que «lu wmarxisenme ? a ëté rs 1 
ar ærreur à Paul Bayart. Nous nous en excusons et prof- | 
AUS volontiers de occasion qui nous est donnée présen- | 
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totalitarisme, mais aussi de l'impérialisme de la 
technique et d’un nouveau scientisme, Il y a une 
nature de la monnaie que la technique doit res- 
pecter. Il existe un droit naturel de l’économie 
pe et c’est ce qu'apporte à cette économie 
e catholicisme social. 

Le rétablissement de la monnaie est la première 
des sécurités ‘sociales ; car une monnaie instable 
fait un monde instable. 


Vendredi 22 jeillet. 


Le plan français de moderaisation"et d'équipement. 
RE EE M ie rt 

Après avoir défini les principes et situé les 
objectifs à atteindre, il reste à préciser les voies 
et moyens qui conduiront au but. C’est l’objet des 
« plans », sujet que traitera M. A. Pairault, 

Etablis dans le cadre national ou international, 
ils visent, pour des fins d’ordre à la fois écono- 
mique, social et politique, à mieux adapter les 
possibilités de production et d'échange aux besoins 
de la consommation et à certains impératifs col- 
lectifs (indépendance nationale, défense mili- 
faire, etc). Tout plan suppose un programme, 
c’est-à-dire une politique d'ensemble qui en jus- 
tifie — où condamne — les disciplines, 

De nécessité évidente en période exceptionnelle 
de guerre, de pénurie ou d2 reconstruction, le plan 
ou les plans apparaissent de plus en plus utiles, 
sinon indispensables, même en période normale, 
pour éviter les lenteurs et les contradictions dis- 
pendieuses qui caractérisent une trop grande dis- 
persion des efforts. Car le seul libre jeu des acti- 
vités économiques n’aboutit pas néce$sairement à 
un équilibre satisfaisant ; il est même souvent 
générateur de crises et de troubles sociaux. 

Si la notion de plan général d'équipement a pris 
corps en France dans les années de crise d’il y a 
quinze ans, elle ne s’est précisée que pendant la 
guerre et n’a vraiment abouti qu'après la Libéra- 
tion. Cest en 1946 que le « plan Monnet » a vu 
le jour, après d'importants travaux de plusieurs 
Commissions spécialisées, L'élaboration de ce plan | 
a réalisé une heureuse coordination de l’adminis- 
tratif et du professionnel, dans une certaïîne mesure 
aussi du politique, bien que le Parlement mait 
encore été saisi que par la voie oblique des 
demandes de crédit. Nous en décrirons sommai- 
rement la structure et les objectifs d’origine me 
concernant que six industries-clés et visant essen- 
tiellement à désosser les principaux < goulots 
d'étranglement » @e l’économie française, 

Depuis, ces objectifs se sont élargis, mais le plan 
de quatre ans, dont le Parlement doit provisoi- 
rement discuter, est bien dans le prolongement du - 
premier plan Monnet. 

Malgré ses lacunes et ses imperfections, le plan 
français de modernisation a servi utilement de 
ligne directrice au cours de ces deux dernières 
années. 

H est même utile et réconfortant de faire le 
point des principaux résultats acquis. S'il change 
actuellement d'aspect, en raison même de l'évolu- 
tion de la conjoncture, celle-ci marque plus que 
jamais linterdépendance de l’économique +<et de 
l'humain. 

Parce que le plan peut bouleverser les rapports 
d'équilibre des différentes productions industrielles 
et agricoles et modifier ainsi ceux des diverses 
activités hmmaines, il y a nécessairement une 
éthique du plan, et celui-ci ne peut être, en défimi- 
tive, que l'instrument le plus efficace d’une large 
politique économique et sociale qu'il ne sauraît 
constituer à lui seul. pi 

Aïnsi, de plan de modernisation doit, au delà de 
la fausse querelle du libéralisme et du dirigisme, 
prendre de plus en plus figure de création con- 
tinue qui appelle la plus large collaboration de 
tous Îles responsables de l'orientation des forces 
prodactrices. 

Maïs ceci requiert ume exacte information de 
lopinion et, s’il peut être excessif de parler de 
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« mystique du plan », il est certain que le succès 
final dépend, dans une large mesure, de la foi col- 
lective et du grand espoir commun qui doit animer 
producteurs et pouvoirs publics conscients de l’im- 
portance de l’enjeu, puisque celui-ci n’est autre que 
Pavenir même de la nation. ; 


Les crises économiques. 


_ Evoquant la dépression américaine et mondiale 
, de 1925, M. Ardant rappelle qu’en 1933 le nombre 
des chômeurs dans le monde s'élevait à plus de 
30 millions. Cette crise s’inscrivait dans une suite 
de manifestations analogues, mais elle fut la plus 
désastreuse. La doctrine économique classique 
n'avait pu la prévoir et s’avouait impuissante à 
l'expliquer. D'où une série de mesures et d’expé- 
dients qui durèrent — notamment dans l’Amérique 
de Roosevelt — jusqu’au conflit de 1939. Les Etats- 
Unis, devenus le centre de l’économie capitaliste, 
ont pris depuis les décisions que l’on sait, tout en 
craignant une nouvelle crise. 

Il faut ici constater un fait nouveau : la divi- 
sion du monde en deux zones, l’une marxiste, 
l’autre démocratique. Nous appartenons à ce second 
groupe, qui subit l’influence d’un socialisme larvé. 
Ün second fait nouveau réside dans l’interpréta- 
tion que l’on donne à la crise et dans la hantise 
de la terreur de la crise à venir. Phénomène éco- 
nomique inadéquat de la production à la consom- 
mation et processus de réadaptation par destruc- 
tion des organismes vieillis. Phénomène social 
la misère engendrée par le chômage et la faillite. 
Phénomêne psychologique : à l’attitude classique 


s'oppose une attitude moderne de prise de con- 


science de la crise, 

L'analyse de la notion de crise, phénomène 
cyclique, a provoqué des efforts d'explication et 
de prévision, puis des moyens ont été employés 
pour empêcher, atténuer ou faire cesser les dépres- 
sions. Explications et moyens multiples et contra- 
dictoires. Inutile d’insister ici sur la doctrine 

- marxiste léniniste et son application pratique en 
U. R. S. S. Rappelons plutôt les « remèdes » uti- 
lisés par le capitalisme : concentration des capi- 
taux, exportation, politique coloniale, recours à 
l'intervention de l'Etat... 

Mais il y a désormais des éléments nouveaux : 
le monde a pris conscience des crises ; il craint 
de voir revenir la terrible situation des Etats-Unis 
où, pendant dix ans, de 1929 à 1939, le chômage 
resta supérieur à 12 pour 100 de la main-d'œuvre, 
et, pendant trois ans, supérieur à 20 pour 100. En 
outre, se dresse la silhouette de VU. R. S. S., qui 
guette et espère l'effondrement capitaliste. 

Le gouvernement, pour combattre les dépressions, 
utilise l’arme monétaire et les plans. Mais la situa- 
tion est très différente, suivant les zones d’in- 
fluence : zone américaine, zone marxiste, zone asia- 
tique, zone ibéro-américaine. Dans celle de l’Amé- 
rique, particulièrement, les fluctuations des indices 
de production accusent une baisse actuelle de la 
production, un accroissement du chômage (près de 
4 millions de chômeurs aux U. $. A.), une dimi- 
nution de l’emploi, une baisse accusée des prix de 
gros depuis l’automne dernier, la constitution d’une 
masse de 60 milliards d’exportation depuis la 
guerre. 

En face de la durée et du niveau des baisses 
cycliques, le comportement actuel des U. S. A. 
consiste em une politique d'expansion tendant au 
gouvernement d’un capitalisme mondial, s’oppo- 
sant au collectivisme de l’Eurasie. Il faut faire 
entrer dans les données du problème la situation 
des pays aidés et assistés par les U. S. A. et leurs 
antagonismes, celle enfin de l’espace marxiste. 
‘La question des crises est une question essen- 
tielle de l’économique. Elle n’a reçu de réponse 
satisfaisante ni en ce qui concerne l’explica- 
tion mi en ce qui concerne la- prévision, Ça n’est 
pas d’ailleurs une question de méthodes, mais bien 
de fondement et de conception de base. Il faudrait 
donc orienter les études doctrinales vers la 
recherche d’un -fondement de la science écono- 


mique, cest-à-dire dans la conception chrétienne] 
de l’homme et du travail. C’est de cette conception!| 
de l’homme qu’il conviendrait de tirer les dévelop-| 
pements nécessaires à la mise en œuvre des obser- 
vations recueillies et des régularités en matière def 
crise. : | 

Parmi les mesures provisoires à entreprendre} 
il faut placer à la base le maintien de l’existence/| 
et de la dignité du salarié pendant la crise, surtout|| 
par la prise en charge et la garantie de l’emploi} 
par la profession. (l 

Il n’y a donc pas de solution générale et précise. 
Avant tout, il faut se prémunir contre la crise pen-}| 
dant la période de prospérité. il ne faut pas, 
d’autre part, tout attendre de l'Etat, mais, comme! 
le disait Harmel, de Dieu. | 


Les conditions internationales | 


du progrès économique et social. 


Nous avons gagné la guerre ; avons-nous su faire 
la paix ? demande M. Van Zeeland. - | 


Au-point de vue économique, qu'avons-nous fait] 
des armes économiques mises à notre disposition 
par la science ? Du point de vue social, quel état 
lamentable en tant d’endroits, quelle incertitude? 
du lendemain ! Douloureuse époque qui a düi 
inventer des mots nouveaux et terribles, comme lei 
génocide ! | 

L’humanité a reculé sur certains plans. Cepen-|| 
dant, nous avons aussi progressé. L’homme est! 
devenu le maître de la matière, de lui seulement] 


dépend désormais le bien-être de tous. | 

Nos institutions, nos structures politiques sont! 
inadaptées aux besoins nouveaux, économiques et! 
sociaux. Là est la clé du drame. | 

Sur le plan national, nos Etats n’atteignent pas} 
les buts pour lesquels ils sont créés. Eternel pro-! 
blème de l'autorité et de la liberté ; crise de l’une! 
et de l’autre, parce que l’autorité n’est justifiée! 
que lorsqu'elle s’exerce au bénéfice de ceux pour 
lesquels elle a été établie. Les doctrines totali-! 
taires ont des résultats désastreux : nous le} 
voyons aujourd'hui encore. | 
.Nous avons, nous, le privilège d’un régime de! 
liberté, qui n’a pas pourtant encore retrouvé son 
plein équilibre. Le régime de liberté est un régime 
de luxe, parce qu’il est celui qui réclame le plus 
de vertu, de prudence, de justice, de maturité et| 
de maîtrise. Le régime parlementaire l'emporte sur! 
tous. Mais notre régime traverse une crise ; nous 
devons y faire entrer les forces économiques et 
sociales, au service exclusif du bien commun. La 
tâche du parlementaire devient de plus en plus 
lourde, parce que le Parlement n’est pas équipé 
pour tout ce qu’on lui demande, en particulier 
pour donner des directions techniques détaillées. 

Mais l'Etat national pris isolément n’est plus en 
état de répondre aux grandes missions qui lui sont 
confiées, à savoir : la défense des foyers, le don 
d’une vie stable et saine à tous pour l’'épanouis- | 
sement de la personne humaine. | 

Même au point de vue économique, l’autarchie 
est impossible sans imposer aux citoyens des! 
charges intolérables. Les Etats-Unis eux-mêmes ne 
peuvent se passer du reste du monde, et le plan. 
Marshall, œuvre  incontestablement généreuse. | 
répond aussi à une exigence de leur propre situa- | 
tion. H est une manifestation de la nécessaire inter- | 
dépendance des peuples. | 

Au point de vue social et spirituel, nous sommes 
tout autant liés, et, par exemple, toutes les Eglises | 
nationales ont lamentablement échoué. 

Donc, l’Efat national est dépassé. Nous devons 
trouver quelque chose. Nous avons espéré dans la 
S. D. N, et cru à une action qui descendrait de la | 
tête vers les membres. La S. D. N. n’a pas été si! 
loin de réussir ; sans la volonté perverse des nazis 
elle eût sans doute réussi. 

Pourtant, sa tête était trop lourde ; il lui man- | 
quait des organes intermédiaires, horizontaux et 
verticaux. | 

| 


| 


k | 
à | 
| 


Désormais, en gardant l’universel comme but 
nal de nos efforts, nous avons à introduire dans 
JO. N. U. des groupements régionaux. Nous ne 
‘pouvons nous en passer. Pour nous, il y a un grou- 
pement essentiel qui nous donne une réponse à 
toute une série de problèmes : c’est l’Europe. 
Cette idée de l’Europe trouve une résonance 
- extraordinaire dans le cœur du peuple. Elle est 
déjà en voie de réalisation ; l’expérience qui va se 
pocer à Strasbourg comptera dans les annales de 
‘humanité, 

Ou nous allons réussir à créer l’Europe, ou le 
monde entrera dans une longue période de troubles 
graves. La guerre que nous avons menée était une 
entreprise commune ; nous avons donc légiti- 
mement le droit de garder la tête haute quand 
nous recevons les produits du plan Marshall. Mais 
si nous étions vrganisés, il ne faudrait pas long- 
- temps à l’Europe pour retrouver un niveau de vie 
: convenable. Les U. S. A. sont grands, parce qu’ils 
- ont su s’unir. Que n’en faisons-nous autant !{ Les 
» U. S. A, sont riches. Mais l’Europe et les pays 
> qui ont associé leur destinée à la sienne le sont 
bien davantage. 

-. Ce qui explique le succès des Américains, c’est 

- qu'ils ont eu le courage de s’unir. Or, les colonies 

- qui sont devenues les Etats-Unis étaient très 

- diverses et beaucoup de barrières les séparaient. 
Pourtant, ces 48 Etats sont devenus un pays, fidèle 
à un idéal. 

Faisons l’Europe. Nous y sommes poussés par 
Topinion, par la conviction que là seulement se 
trouve la! solution de nos problèmes économiques 
» et sociaux ; par la menace qui pèse sur notre 
liberté et qui ne disparaîtra que lorsque nous 
» serons forts, nous laissant libres de reprendre 

notre effort pour que la paix s’établisse dans le 
monde entier, Notre idéal de paix universelle 
- demeure, maïs il doit passer par une étape. L’Amé- 
- rique souhaite, loin d’être un compétiteur, sincè- 

rement que l’Europe reprenne sa place, son rôle et 
sa puissance, car elle est une condition sine qua 
. non de l’équilibre’ du monde. 
Alors, pourquoi ne ferions-nous pas de la pro- 
» messe de Strasbourg une réalité ? L'Europe est un 
. jalon nécessaire sur la voie de luniversalité. Ce 
qu’il faut, c’est, grâce à l’Europe, servir la patrie 
et servir l’humanité. La mission de l’Europe est 
catholique. C’est demain que nous devons réussir 
- et créer les organes économiques et sociaux indis- 
pensables. ; 

Mais l’Europe ne se fera que si elle se fait autour 
_ d’un centre. Or, je vous le demande, s’écrie M. Van 
Zeeland — je vous le demande avec ma raison 
froide et non pas parce que j'aime et que je con- 
nais votre patrie, — quel est le pays qui peut être 
ce centre, sinon la France ? Il n’est pas question 
de minimiser le rôle des autres nations. Maïs l’Eu- 
- rope a besoin de la France comme le monde a 
besoin de l’Europe. 

Il faudra payer le prix, car rien de grand ne se 
fait sans courage et sans sacrifice. La Heçon se 
- termine sur un appel ardent aux Semaines sociales 
et aux chrétiens pour que de la patrie, par l’Eu- 
rope, se réalise luniversalité ; pour que de la 
matière transformée par l'esprit s’établisse le règne 
de la justice, de la paix, de l’espérance. 


OL Er UE die 


+ 


Samedi 23 juillet. 


La distribution du revenu social. 


- La notion de revenu national tient, déclare 
- M. H. Guitton, une place majeure dans les études 
de théorie économique contemporaine. Ces études 
sont dominées par la distinction entre les données 
globales et les données partielles, celles qui sont à 
la dimension de la nation,scelles qui sont à la 
dimension de lindividu. On voit moins bien ce 
qu'est le revenu national, Un spécialiste disait de 
ce dernier qu’il était un « état d'esprit ». C'est une 
manière de se représenter les réactions invisibles 
de l’économie générale. Un auteur américain, 
Kuznets, précise : la définition du revenu national 
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dépend du but que l’on se propose. Cet aveu de 
finalité, de la part d’un économiste, est, pour un 
catholique social, une révélation. Le’ catholicisme 
social n’a jamais caché quel était son but. Il a 
même toujours pensé que les notions économiques 
premières étaient commandées par la nature même 
de la personne humaine. La totalité (macro-éco- 
nomie) n’intéresse pas le catholicisme social en 
soi, pas plus du reste que la « partiellité » (micro- 
économie). Ce qui le hante, c’est la personne, réa- 
lité humaine fondamentale, qui est pour ainsi dire 
à la jonction des données globales et des données 
particulières. 

Il s’agit alors de comprendre ce qu’est ce revenu 
national, de se demander comment il est distribué 
entre les hommes d’une nation, si cette distribu- 
tion est conforme aux exigences de la personne, 
et enfin par quels procédés il est possible de mieux 
aménager cette distribution. On voit ainsi que 
cette leçon pose un double problème : celui de la 
connütssance d’une réalité difficile, celui de la cor- 
rection de cette réalité. Comme il arrive du reste 
dans toute science, il y a des réactions réciproques 
entre le « connaître » et le « vouloir ». La science 
économique est, selon les vues d’un penseur amé- 
ricain (Wiener), de type « cybernétique ». En prin- 
cipe, il paraît nécesaire de connaître avant de 
vouloir. Il est cependant quelquefois et paradoxa- 
lement plus aisé de vouloir que de connaître, 

Connaître d’abord. Se limitant au plan national, 
le professeur constate que le revenu national ne 
peut pas être autre chose que la production natio- 
nale. L’idée qui domine l’étude de la structure de 
ce revenu national est cellé de la dissymétrie ou 
d’inégalité. En effet, la distribution n’est pas 
ip de manière uniforme : il y a dissymétrie 
selon les masses et selon les catégories de revenus : 
revenu du travail, du capital, de l’entreprise, La 
masse salariale n’a pas varié depuis 1900 ; c’est à 
son intérieur qu’une redistribution s’est opérée. 
Cette masse salariale est de 42 pour 100 environ ; 
celle des retraités de 12 pour 100 ; celle de l’en- 
treprise de 42 pour 100; celle du capital de 
3 pour 100 (on voit au passage combien le capital 
a été sacrifié au profit de l’entreprise). En outre, 
une autre inégalité est constatée dans les secteurs 
de l’activité économique : l’agriculture le cède à 
l’industrie et celle-ci le cède à son tour au service 
des intermédiaires. = 

Certes, il est difficile d2 juger objectivement quel 
est Poptimum. Cependant, nous pouvons dire qu’il 
y a mal-distribution lorsque les personnes n’ont 

as le minimum nécessaire, lorsque le revenu de 
a famille m’est pas assuré, lorsqu'un petit groupe 
bénéficie de la plus grande part du revenu, lorsque 


:des classes — et aujourd’hui les classes moyennes 


— sont écrasées. Il n’y à donc pas mal-distribution 
foncière, il y a mal-distribution relative. 

Vouloir ensuite. Un effort de correction de la 
distribution du revenu national est à entreprendre. 
Or, jamais le mécanisme soi-disant naturel de la 
distribution n’a réalisé la justice sociale. Un méca- 
nisme spontané est en soi aveugle, parce qu’in- 
conscient. En devenant plus consciente, une éco- 
nomie doit pouvoir précisément assurer une meil- 
leure distribution. La difficulté est de savoir quel 
critère d’optimum social il convient d’adopter. 
Suffit-il d'accroître le volume global de la produc- 
tion et d'augmenter la part de chacun dans une 
structure, même imparfaite ? Ou bien faut-il modi- 
fier cette structure dans la répartition, même s’il 
devait d’abord en résulter une diminution natio- 
nale ? On devine l’idéal : améliorer l’absolu, c’est- 
à-dire le total à partager et le relatif, c’est-à-dire 
la manière de répartir. 

C’est ici qu’intervient l’Etat pour harmoniser 
la redistribution de ce revenu. 

L'Etat redistribue d’abord par la monnaie. Mais 
cette monnaie a cessé d’être neutre, et l’on saït où 
aboutit la redistribution inconsciente par la mon- 
naie : l’inflation alourdit les sujets les plus faibles 
et allège les plus forts, allant ainsi à l’encontre 
du progrès social, expropriant les créanciers d’hier 
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au profit des débiteurs de demain. En certains cas, 
cependant, et partiellement, une redistribution 
consciente par la monnaie peut être efficace : une 
déflation limitée, par exemple, 

L'Etat intervient plus rationnellement par le 
budget. Nous voudrions qu’il oriente plus qu’il ne 
- dirige ; qu’il oriente par l'intermédiaire de l’en- 
treprise et de la profession, par exemple. Mais, 
aujourd’hui, nous savons que l'Etat doit diriger. 
Or, le budget est comme un philtre au service des 
personnes, Par la fiscalité, l’impôt agit sur la redis- 
iribution ; il n’est plus neutre, il discrimine, il 
prélève (mais il ne doit pas dépasser le maximum 
auquel nous atteignons), il refoule et répartit. 
L'Etat agit encore par l’action sur les prix, 
Pépargne, les investissements et le crédit. Il agit 
aussi et beaucoup par la sécurité sociale. Nous 
acceptons cette épargne forcée et cette manière de 
. redistribution, car, malgré ses ombres et ses 
défauts, elle représente un nouveau salaire indé- 
pendant des fluctuations du marché. L'Etat agit 
enfin par emprunt, 


Le progrès social exige une certaine symétrie :- 


le progrès humain demande une atténuation des 
inégalités, une élévation des valeurs, une réduction 
des disparités. Mais, par ailleurs, la dissymétrie 
manifeste l’inachèvement de la création. Un nivel- 
lement complet des revenus empêcherait le recru- 
tement et le maintien des élites. Il faut supprimer 
les insécurités qui abaïssent ; il faut maintenir 
celles qui grandissent la personne. 


La participation des travailleurs, 
facteur de productivité économique 
et d'entente sociale, 


Cette importante question a été traitée par 
M. Bouladoux, dont la compétence en la matière 
n'a pas à être louée, 

, . Après cinq années d'efforts exceptionnels, la pro- 
duction française a retrouvé son niveau d’avant- 
guerre. Elle a même, d’une façon générale, atteint 
les indices de 1929, considérés comme les plus 
satisfaisants qui aient jamais été enregistrés en 

‘France. Un tel résultat n’a pu être obtenu que 
grâce à l'effort des travailleurs et aux sacrifices 
supportés par les masses populaires, 

Ces efforts et ces sacrifices n’ont été acceptés, 
dans leur principe, sinon dans leur ampleur, que 
parce que les organisations ouvrières libres, au 
premier rang desquelles nous citerons la C. FE, T. C., 
ont su prendre une saine conscience de l'intérêt 
| rare en s'appliquant à éviter, dans leurs reven- 

ications, tout ce qui aurait été de nature à mettre 
en péril le redressement recherché et en s’efforçant, 
dans la poursutie de leur action, de sauvegarder la 

paix sociale, 5 
. N'avait-on pas dit aux salariés travaillez, 
peinez, privez-vous et vous trouverez, dans l’ac- 
croissement de la production, la juste récompense 
de vos efforts ? Ne leur avait-on pas laissé entendre 
rs le règne du capitalisme et du libéralisme était 
ésormais révolu et que les masses laborieuses 
allaient être en droit et en fait associées à la vie 
économique du pays ? 

Les indices de production sont à 130, par rap- 
port à 1938. js à 

Mais voici qu'après une lente et discrète évolu- 
tion, le capitalisme et le. libéralisme économique 
s'avèrent plus vivants et plus offensifs que jamais, 
tandis que l'Etat s’est dessaisi, à leur profit, de 
son autorité, dans le domaine de la production et 
de la répartition. 

Mais voici que l’économie du pays, à peine sortie 
de la pénurie, voit se profiler la menace. d’une crise 
de surproduction et de chômage. 

Mais voici enfin que la promotion ouvrière, que 
l'accession des travailleurs aux responsabilités 
économiques est remise en question, dans ses 
quelques réalités, et qu’un vaste mouvement de 
réaction se dessine... 


« Documentation Catholique » 


Tels sont les éléments de notre problème : Fac!) 
croissement du volume de la production n’ayant| 
pas apporté, au point de vue social, la réponsé| 
attendue par les masses laborieuses, il est convenu 
aujourd’hui de proposer une nouvelle panacée || 
l'amélioration de la productivité. 

Notre intention n’est pas de suggérer une défini: 
tion de la « productivité », mais de dire ce welldl 
représente pour les travailleurs et d’expliquer] 
pourquoi ceux-ci ne se prêteront pas volontiers à 
une nouvelle expérience, si elle ne s’accompagn| 
pas de sérieuses garanties à leur endroit. || 

Quelque apaisement, en effet, que tentent de nous! 
donner les économistes et les techniciens spécia- 
lisés, et si convaincus que nous soyons de la méces- 
sité d'accomplir dans ce domaine un effort consi-| 
dérable, force nous est de rappeler que ce terme 
de « productivité > suscite des inquiétudes, sil 
même il ne provoque une réelle répulsion rmil 
les salariés. Il demeure lié, en effet, dans l'esprit] 
des travailleurs, à maïntes expériences anciennes 
ou récentes qui se traduisaient, d’une façon très 
générale, par une exploitation de la main-d'œuvre} 

Au reste, si dans le passé, l’industrialisation aë 
créé le prolétariat, le machinisme, lui, a créé 1 
chomage technologique et la rationalisation 2 
imposé des rythmes qui épuisent les hommes] 
Comment, dans ces conditions, la « productivité »} 
n’apparaîtrait-elle pas, a priori, comme essentiel-} 
lement orientée vers des fins économiques, sansi 
considération pour la nature humaine, ses besoinsk 
et ses droits ? Comment, compte tenu de nos obser- 
vations liminaires, le travailleur, ne craindrait-ill 
pas qu’il s’agisse 1à d’une nouvelle tentative pou 
diminuer encore sa place dans l’entreprise et sal 
part dans les fruits de la production ? | 

Il faut se convaincre qu’il en sera ainsi tanti 
que les classes laborieuses ne participeront pass 
effectivement à la gestion, c’est-à-dire tant PT à 
seront le jouet quasi impuissant des lois écono- 
nes dont la « fatalité » s’abat toujours sur! 
elles... 

Si donc il apparaît indispensable, à tous égard 
de rechercher le développement de la productivité.! 
il faut assurer une participation réelle des travail-! 
leurs à la vie économique, il faut que les expé-| 
riences ne leur soient pas imposées, mais qu'elles} 
soient poursuivies avec leur concours confiant, ce 
qui ne peut être acquis s'ils ne sont pas en mesure} 
d'en comprendre la nécessité et d'en apprécier lesk 
avantages. + 

Notons-le, d’ailleurs, depuis quelques années, 
une foule d'expériences intéressantes, en France} 
et à l'étranger, sont là pour montrer la nécessité 
et l'efficacité de cette participation ouvrière. N’est.! 
ce pas pour assurer, du même coup, une améliora- 
tion de la production individuelle ou collective et! 
de la situation matérielle et morale des travail- 
leurs, que nous voyons éclore ces initiatives géné- 
reuses ou simplement réalistes qui visent au dépas- 
sement du régime du salariat ? 

Sans doute, aucune d’entre elles ne semble tota- 
lement répondre à nos préoccupations, mais, dans 
chacune, il y a à puiser et l’institution des Comités 


d’entreprises, si imparfaite qu’elle soit, peut, elle 
aussi, nous fournir d’utiles renseignements. 

Cependant, le stade expérimental ou éducatif 
doit être considéré comme dépassé, et il convient 
de réaliser une véritable réforme de l’entreprise, 
assurant la primauté du travail sur l’argent, 

Au plan individuel, il faut évidemment modifier 
les rapports du capital et du travail. Au contrat 
de salariat doit donc se substituer une formule 
nouvelle garantissant aux producteurs : direction, 
organisation, exécution, avec la stabilité et la sécu- 
rité de conditions de vie en constante élévation, 
l'octroi de véritables droits de propriété sur les 
fruits de la production, : 

Au plan collectif, il faut doter l’entreprise d’un 
statut juridique réalisant l’association pratique du 
travail et du capital, et fixant la place, l’autorité 
et le droit des éléments qui la constituent, cela 
aux différents échelons et avec, là encore, lé souci 
d'assurer la suprématie de l’homme. 


« 
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prises. On peut done agir sur l’économie, soit en 
modifiant le régime économique, soit en interve- 
nant dans son fonctionnement, mais ces interven- 
tions sont délicates. 

Ceci posé, que voulons-nous obtenir de léco- 
momie ? Qu'elle se plie à l’instauration d’un ordre 
social qui offre lui-même des conditions favorables 


» Enfin, sur un plan plus général, il convient, 
»motamment par le moyen de l’organisation profes- 
 sionneile, de permettre au monde du travail, par 
ble canal normal de ses libres associations, d’in- 
. fluencer Forientation de la politique économique et 
sociale du pays et d’en contrôler de façon effective 
_lévolution. 


De quelque façon qu’on examine le problème, le 
- rôie du syndicalisme demeure done essentiel. Outre 
sa. traditionnelle activité revendicative et défensive, 
il doït poursuivre son action éducative de telle 
sorte que Ia promotion ouvrière soit une réalité. 
: Mais il doit aussi accepter une mission représenta- 
tive et constructive lourde de responsabilités. 

H n'y a riem là de facile : Pévidente nécessité 
du pluralisme syndical m'est pas sans poser des 
problèmes ; limmixtion de ka politique dans la vie 
professionnelle em pose d’autres. À égale distance 
de lanarcho-syndicalisme et du syndicalisme 
soumis à PEtat ou aux partis politiques, seul un 
mouvement ouvrier se déterminant lui-même, mais 
se refusant à ne faire qu'une action de classe péut 
être Félément moteur de la révolution nécessaire, 
celle d’un changement radical de la condition 
ouvrière. 

Les catholiques sociaux ne devraient, pour leur 
. part, te tas aucune difficulté à choisir leur 
route. Ils n’ont qu’à demeurer fidèles aux tradi- 
tions des Semaines sociales et aux enseignements 
qui les ont inspirées, er s’insurgeant contre la pré- 
tendue fatalité des lois économiques, qui, après 
avoir fait de l’homme un esclave, tendraient 
aujourd’hui à en faire un robot, et en proclamant 
de nouveau, avec force, puisqu'on paraît les 
oublier, les droïts imprescriptibles de la personne 
“humaine, cause et but de toute activité. 


Vers une démocratie économique. 


Pourquoi tant d’économique à une Semaine 
sociale et à quoi tout cela mène-t-il ? demande 
dans son cours Mgr Bruno de Solages. Le but des 
Semaines sociales est de définir et de promouvoir 
les réformes de nature à favoriser la justice 
sociale. Maïs bien souvent, quand on envisage de 
les réaliser, on se heurte à des difficultés écono- 
miques. Voilà pourquoi les Semaines sociales sont 
obligées de se colleter avec les problèmes écono- 


miques. 

Et tout d’abord, la question préalable : peut-on 
agir sur l’économie ? On a objecté les lois écono- 
miques. Malgré leur spparencs contraire, ce n’est 
pas leur rigidité, mais leur trop grande souplesse 
qui gêne le réformateur social, car elles permettent 
rarement de prévoir avec certitude et plus encore 
de calculer avec précision le résultat des mesures 


à la lente maturation en ce monde du règne de 
Dieu. Or, tous sont appelés au règne de Dieu, c’est 
donc tous aussi qui doivent bénéficier de ces con- 
ditions économiques favorables, C’est l’organisation 
de cette participation de tous aux biens et aux 
activités économiques qu’exprime Je terme de 
démocratie économique qui a été donné pour titre 
à cette leçon. 

Quel ordre économique va done pouvoir satis- 
faire à cette exigence ? Cet ordre doit réunir trois 
caractéristiques : il doit être un ordre de liberté ; 
un ordre communautaire ; un ordre de production 
suffisante et de juste répartition des richesses. 

Toutefois, Févolution accélérée du monde exige 
plus qu’une économie ordonnée, il faut que cette 
économie soit orientée selon un plan sans cesse 
revisé, maïs pourtant suffisamment stable. 

Pour être sûr d’être vraiment le bénéficiaire de 
Fordre économique, il faut que le peuple en ait le 
contrôle. Cela n’est possible, malgré son incom- 
pétence en économie politique, que par un aména- 
gement savant des modes divers de sx participation 
aux différents échelons de cet ordre économique 
orienté : il choisit d’abord, au plan politique, le 
régime économique où vit. la nation. Il participe 
ensuite de diverses manières à l’élaboration et au 
vote du plan économique. L'ouvrier peut enfin dire 
son mot, à l'échelon de l’entreprise, grâce à la 
structure communautaire de celle-ci et grâce à la. 
participation de ses représentants dans. les, orga- 
nisations professionnelles. Mais la bonne mise en 
œuvre.du plan exige la constitution d’un pouvoir 
économiquement doté — sous l’égide des lois et du 
pouvoir politique — d’une véritable autonomie 
pour exercer les fonctions de direction, de contrôle 
et d’arbitrage dans le domaïne économique, pou- 
voir qui devra être assuré par des représentants 
impartiaux du bien commun. 

Mision complexe comme le réel, réalisation non 
automatique qui exige le labeur et la honne volonté. 
de tous. Aucun plan n’aboutira sans la bonne 
volonté et le travail ‘de tous, dans le respect des. 
valeurs humaines. Les Français ne.peuvent être 
tous des bureaucrates, des commerçants ou des 
« Français moyens » : la vie économique consiste 
d’abord à produire. Il n’y a de démocratie écono- 
mique que s’il y a d’abord un peuple conscient de 
ses devoirs. Pour qu’il y ait une économie humaine 
il faut qu’il y ait des hommes. 


CONCLUSIONS DES TRAVAUX DE LA SEMAINE 


Le progrès social que s’efforcent de définir 
et d'instaurer les Semaines sociales de France 
semble souvent venir buter contre des impos- 
sibilités économiques. C’est pourquoi, dans leur 
présente ‘session lilloise, professeurs et audi- 
teurs se sont occupés de ce problème, étudié 
sous le titre « Réalisme économique et progrès 
social ». 

Après avoir procédé à l’habituel tour 
d'horizon, ils ont pu mieux se rendre compte 
de la mesure où l'essor économique a, depuis 
près de deux siècles, servi le progrès social, 
tirer les leçons des expériences soviétiques, 
américaines et européennes les plus caractéris- 
tiques, et faire le point du drame français de 
ces dernières années dominé par la régression 
économique et les antagonismes sociaux. 
Les Semaines sociales de France ont pro- 


= 
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clamé de nouveau que, s’il appartient aux 
sciences économiques d'établir, avec le plus 
d’exactitude possible, les données de léco- 
nomie, c’est à la lumière de la révélation chré- 
tienne qu’il faut en déterminer les fins. 


1. — L'économie doit être au service de 
l’homme, Le développement de la production, 
légitime et indispensable, doit être ordonné 
au bien commun, c’est-à-dire qu’il faut ne pas 
sacrifier le producteur à la production, mais 
qu’il faut assurer à tous un minimum de bien- 
être et favoriser au maximum l’épanouissement 
des personnes et la réalisation des fins désin- 
téressées de la civilisation qui constituent la 
meilleure part du progrès social. 


2. — Cette orientation de l’économie vers 
ses fins humaines est possible, car s’il y a, en 
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matière économique, un « donné » qui ne 
dépend pas de nous, il y a aussi du « cons- 
truit > qui est l’œuvre de la liberté de l’homme 
utilisant ce donné pour ses fins. L'homme peut, 
en effet, définir tout d’abord la structure géné- 
rale de l’économie qui sera la sienne ; il peut 
ensuite, par des interventions ultérieures, 
modifier dans une certaine mesure le fonction- 
nement de ce régime économique, 


3. — Rejetant, pour notre part, une certaine 
conception de la propriété qui subordonne le 
bien de la collectivité et celui des travailleurs 
à l’arbitraire du capital orienté exclusivement 
vers le profit, mais rejetant aussi un régime 
économique d’où seraient exclues les libertés 
essentielles de l’homme, sans lesquelles il n’y 
_a plus d'humanité véritable, nous nous effor- 
cons de définir et d’instituer un ordre écono- 
_mique qui, encadrant dans des corps orga- 
niques et orientant vers le bien commun les 
activités économiques, leur conserve la plus 
large zone possible, variable d’ailleurs selon 
les secteurs, d'initiative et de responsabilité. 


4, — Cette orientation convergente des acti- 
vités ne peut être livrée aux marchandages des 
groupes oublieux du bien commun, mais sup- 
pose l'existence d’une fonction économique 
autonome de l'Etat, fonction confiée à des 
hommes choisis pour leur compétence, leur 
indépendance et leur caractère, et ayant la 
charge, dans le cadre des lois, sous le contrôle 
du gouvernement et avec la coopération des 
organismes professionnels, d’orienter les efforts, 
de contrôler les réalisations, d’arbitrer les 
conflits, 


5. — Il faut ajouter que cet ordre écono- 
mique national, orienté vers le bien d’un 
peuple, ne peut se concevoir lui-même que 
. dans le cadre d’un ordre économique interna- 
tional orienté vers le bien de toute l’humanité, 
Puisqu’il apparaît que cet ordre international 
ne peut s’instaurer d’un seul coup et sur le 
plan universel, on procédera par étapes et tout 
d’abord par un fédéralisme régional, qui seul 
permettra, en particulier, d’élever le standard 
de vie européen. 


6. — L’Etat n’est pas apte actuellement à 
une pareille tâche qu’il a maladroitement 
assumée au gré des circonstances. Il apparaît 
donc aujourd’hui nécessaire de transformer ses 
structures politiques et administratives pour l’y 
adapter. Cette organisation nouvelle doit rendre 
possible une option ferme en faveur d’un plan 
déterminé, la création d’un corps de magis- 
trats et de techniciens économiques, et le main- 
tien de l’autonomie des entreprises. 


7. — Pour orienter dans un sens favorable 
Jactivité économique, il y a, en effet, au point 
de départ, le choix d’un plan de production, 
marquant l’interdépendance de l’économique et 
du social, qui doit être élaboré par des spé- 
cialistes des problèmes économiques, sous la 
direction du gouvernement, après consultation 
des diverses organisations professionnelles, et 
adopté par le Parlement et éventuellement par 
le pays. 


« Documentation Catholique » 
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8. — Ce plan devra être quelquefois Al 
en vue de tenir compte des variations diffi| 
cilement prévisibles de la conjoncture écono!| 


mique et des mesures nécessaires pour na 


les crises économiques, et pour les atténuer ef] 
pallier du moins leurs conséquences en main) 
tenant l'existence et la dignité des travailleurs] 
pendant les crises, quand on n’aura pas réussi) 
à les empêcher ; mais, sous peine de perdre] 
toute efficacité, il ne doit pas être constamment| 
bouleversé, j Il 
9, — Une des conditions nécessaires d’ur| 
ordre économique dont le rythme d’évolutiom| 
soit accordé au rythme, assez régulier, de 1 
vie humaine, c’est la stabilité de la mon- 
naie, Instrument d’appréciation, instrument 
d'épargne, instrument de prévoyance tant pouril 
la société que pour les individus, la monnai 
instable crée un monde instable qui met en! 


danger l'honnêteté foncière des relationsi] 
humaines. | 
10, — Comme au sein d’une économie; 


même ainsi encadrée par des institutions et} 
orientée vers le bien commun, le jeu de la 
liberté ne parvient pas à assurer automatique-} 


diverses techniques de redistribution dont dis-} 
pose une économie ainsi organisée : échelle! 
des. salaires, assiette des impôts, sécurité} 
sociale. RAS 
_ 11. — Dans cette vie économique de la! 


nation, les travailleurs ont un rôle essentiel. 
Il est de l'intérêt de tous, d’une part, qu'ils 


reçoivent — et à plus forte raison les diri- 
geants de leurs syndicats et autres organismes 
professionnels — une éducation économique 


les informant au maximum de la complexité 
et de la difficulté des problèmes économiques, 
et qu’ils soient, d’autre part, mis en mesure 
de manifester au maximum, aux différents 
échelons de l’organisation économique, leurs 
besoins et leurs points de vue, Il faut enfin 
qu'ils soient associés au maximum à la pro- 
priété de leurs instruments de production. 


12. — Ce sont là les nécessités primordiales 
de l'instauration d’une démocratie économique, 
c’est-à-dire d’un ordre économique orienté vers 
le bien du peuple, sous le contrôle du peuple, 
démocratie économique sans laquelle il ne peut 
y avoir, de nos jours du moins, de véritable | 
démocratie, c’est-à-dire, en définitive, de res- 
pect effectif de la liberté. | 
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— L'oiseau des îles, par MyrrAM CATALANY, — Un vol. 
grand in-8° de 112 pages, impression en plusieurs 
teintes, couverture en 5 couleurs, 75 francs : port, 
12 francs. Maison de la Bonne Presse, 5, rue Bayard, 
Paris, VIIL. + 

C’est une aventure merveilleuse pour limagination 
des enfants ; de quoi les faire tenir tranquilles 
pendant de longues heures, pourvu qu’ils sachent 
lire, bien entendu ! Les tout petits regarderont les 
images pendant que les grands leur conteront — 
à leur façon — cette histoire destinée à enchanter 
les jours de pluie et les autres. Ce roman cinéma- 
tique continue fort bien l’ample collection de ces 
romans de la Bonne Presse, qui ont déjà fait la joie 
de toute une génération. ë : 


54 
+ 
» 


rs AS 


2 


Nous reproduisons, d'après Témoignage Chré- 
tien (1), la plus grande partie du discours du 
K..P. Riquet qui, avec M. Joseph Folliet, secrétaire 
des Semaines sodiales, fut appelé à prendre la 
parole au meeting de la salle Roger-Salengro, le 
soir du mercredi 29 juillet : 


Les récentes décisions romaines, concernant les 
chrétiens engagés dans les rangs communistes, 
auront mis, une fois de plus en lumière, deux 
attitudes affligeantes de notre humanité : la mau- 
vaise foi dans l’indignation vertueuse, d’une part, 
et, de l’autre, l'exploitation mercantile, donc bas- 
sement matérialiste, de la spiritualité chrétienne. 

Que l'Eglise se refuse à être complice d’une pro- 
_pagande ou d’une action qui tendent essentiellement 
_à la disparition du christianisme, cela ne devrait 
étonner personne, les marxistes moins encore que 
les autres. 

Qui a iu Marx ou Lénine doit savoir qu’au terme 
des révolutions qu'ils préconisent, toute religion 
doit disparaître. 


Le véritable bonheur du peuple exige que la 
religion soit supprimée en tant que bonheur illu- 
_soire du peuple. Exiger qu’il soit renoncé aux 
illusions concernant notre propre situation, c’est 
exiger qu'il soit renoncé à une situation qui a 
besoin d'illusions. La critique de la religion est 
_donc en germe, la critique de cette « vallée de 
larmes » dont la religion est l’auréole. (K. Marx, 
Contribution à la critique de la philosophie du 
«droit de Hegel. Ed. Costes, t. I‘", p. 83-85.) 


Ainsi parle Marx. 


Lénine ne se montre pas moins catégorique 


Quand la société, prenant possession de l’en- 
semble des moyens de production et les dirigeant 
selon un plan, aura libéré elle-même et tous ses 
membres de la servitude où elle est tenue par les 
moyens de production qu’elle a elle-même pro- 
duits et qui s'opposent à elle, comme des forces 
étrangères et irrésistibles, quand l’homme, non con- 
tent de proposer, disposera, alors seulement dis- 
paraîtra la dernière puissance étrangère qui se 
reflète encore dans la religion ; et avec elle dis- 
paraîtra le reflet religieux lui-même. (La Vie 
nouvelle, n° 28, 16. 12. 1905.) 


La main tendue aux catholiques, le respect des 
convictions religieuses. des croyants, ne seront. 
jamais qu’une tactique nécessairement provisoire. 

Ecoutez encore Lénine, à propos des chrétiens : 


Nous sommes absolument contre la moindre 
atteinte portée à leurs convictions religieuses, mais 
nous les attirons pour les éduquer dans l’esprit 
de notre programme et non pour qu’ils combattent 
activement ce dernier. (2bid.) 3 


Le marxisme-léninisme poursuit implacablement 
son but : maîtriser les événements et les hommes 
pour instaurer ici-bas un paradis sans Dieu ; faire 
de l’homme, de l’homme communiste, le maître de 


la terre. 
Dès lors, comment s'étonner, se scandaliser 
| {1) Cf. Témoignage Chrétien du 22. 7. 49, 


4 
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« Sociaux parce que catholiques » 


qu'une église, qu’une communauté de croyants, 
mette en garde ses fidèles et les avertisse énergi- 
quement de l’incompatibilité d’une vision du monde 
matérialiste et athée avec la foi en Dieu et en la 
vie éternelle ? 

Le dernier acte de Pie XII n’innove rien. Il 
achève et conclut l’Encyclique Divini Redemptoris 
de son prédécesseur. Il justifie et réconforte ces 
évêques et ces prêtres qui, pour leur fidélité à ces 
directives, souffrent persécution. 

Il ne s’agit pas de politique, mais de l’indispen- 
sable sauvegarde d’une conception vraiment chré- 
tienne, de la vie présente et à venir. 

Ceux-là portent la responsabilité de ces mesures 
sévères qui, ne voulant rien renier ni modifier des 
thèses antichrétiennes de Marx et de Lénine, 
escomptent seulement que les chrétiens seront 
assez naïfs pour se faire les complices de leur 
propre destruction. 


« Les profiteurs justifiés? » 


Mais voici poindre une autre attitude. Parce que 
l'Eglise condamne énergiquement la collaboration 
active au succès d’une doctrine, antichrétienne dans 
ses fins comme dans son principe, certains S’em- 
pressent de conclure triomphalement qu’elle con- 
damne, du même coup, toutes les activités sociales 
ou politiques qu’il leur plaît d’assimiler à celles 
du communisme. | 

Parce que les communistes, par exemple, cri- 
tiquent et dénoncent les méfaits et les injustices 
du régime capitaliste, les partisans, voire les pro- 
fiteurs de ce régime, accuseront de connivence avec 
ce communisme « intrinsèquement pervers » tous 
ceux qui s’emploient à critiquer et transformer les 
tares du libéralisme économique. Parce que les 
communistes se font un monopole de la lutte pour 
la paix et la liberté contre le fascisme et la guerre, 
on croit faire œuvre pie en injuriant tout chrétien 
assidu à favoriser le développement des organismes 
de paix ou à s'opposer à l'instauration des dic- 
tatures totalitaires. 

À la faveur des confusions impudemment entre- 
tenues et exploitées, on verra le mercantilisme le 
plus sordide et la politique la moins idéaliste uti- 
liser à des fins matérielles les plus sereines exi- 
gences du spirituel. 

D'où la situation délicate, malaisée, contredite, 
des chrétiens sociaux les plus généreux et les plus 
agissants. De part et d'autre les attendent 
défiances, critiques, railleries, mépris. 

1 serait tellement plus simple de s'installer dans 
quelque formule péremptoire et inaccessible, hors 
de ce monde et de ce temps, dans quelque mys- 
tique tour d'ivoire, d’où l’on juge, avec sérénité 
satisfaite, l'agitation des mortels. 

Une voix qui ne se croit déjà plus de la terre 
nous avertit gentiment que notre génération a trop 
tendance à mettre l'accent sur le social et que l’im- 
mense foule humaine qui se presse au pied de la 
chaire n’attend pas qu’on lui parle de syndicat, 
mais de pardon et de rédemption. 

Un autre, sans pitié pour le plat dogmatisme des 
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esprits posés, s’enchante d'entendre un philosophe 
du néant prophétiser sur les bords du lac de 
Lugano : 


Je suis convaincu que nous arrivons au terme 
de Phistoire ! 


Sur quoi, un brillant théologien se livre à l’acerbe 
critique « d’une théologie dite de lincarnation, 
d’après laquelle la divinité entrerait dans le monde 
comme le fer chaud dans du beurre ». Quelle 
illusion ! « Ce n’est pas dans l’histoire, dit-il, c’est 
au delà de l’histoire, c’est par un saltus mortel et 
vivifiant que l’on passera de notre monde irrémé- 
diablement divisé au monde où Dieu sera tout en 
tous. >» Donc « l’accommodation au monde, l’ins- 
tallation dans le monde ne sont, pour nous, ni 
plus ni moins qu’un reniement pratique de la foi 
chrétienne ». [1 faut en revenir à l’attitude du chré- 
tien apostolique, qu'on oppose au « chrétien 
social » et qui « se tient déjà à l’extrême pointe 
du temps comme si demain n'existait plus ». 


Pourquoi des Semaines sociales ? 


Dans cette perspective, on se demande vraiment 
comment des chrétiens peuvent encore consacrer 
une semaine entière à l'examen des réalités éco- 
nomiques ! 


Mais quand donc, je vous le demande, les pion- 


niers des Semaines sociales, un Henri Lorrain, un 
Eugène Duthoit, un Marius Gonin, tant d’évêques, 
qui accueillirent, encouragèrent, présidèrent ces 
assises de l’action sociale catholique, ont-ils omis 
de dire ou laissé méconnaître la primauté dans 
leur préoccupation de chrétiens du salut des âmes 
par le seul sauveuf qui nous Soit donné : Jésus- 
Christ ? 

Quelle insulte gratuite à la rayonnante vie inté- 
rieure de ces saints laïques de la lignée des Léon 
Harmel et des Philibert Vrau! Ont-ils jamais 
cherché d’autre soutien, dans leur écrasante acti- 
vité que le tête-àa-tête filial avec Dieu humblement 
cherché dans la prière et dans ses sacrements. 
Ils n'avaient pas besoin des prestiges d’une théo- 
logie dialectique pour savoir que « le progrès 
véritable de l'Église, c’est celui de la libération‘des 
âmes captives par le Baptême et de l'extension 
de la gloire de Dieu par l'Eucharistie ». 

Ces critiques, ces allusions blessantes pour des 
cœurs non moins chrétiens que d’autres, ne méri- 
teraient qu'un silencieux dédain. Mais ces attaques 
du catholicisme social se parent de prétentions 
théologiques,  ascétiques ou mystiques, elles 
_ ébahissent les jeunes, qui, découragés par la com- 
plexité des problèmes contemporains, sont facile- 
ment attirés par le séduisant héroïsme de l'évasion 
et de la fuite au désert. 

En fin de compte, ce qu’on propose ainsi à notre 
imitation, c’est l'Eglise du patriarche Alexis, dont 
la note caractéristique est, dit-il lui-même : « la 
passivité ; elle ne connaît pas d'autre attitude chré- 
tienne, elle ne s’immisce pas aux affaires d'Etat, 
ne le juge pas et se contente de faire son œuvre 
de prière. À une action de l'Etat qui pourrait lui 
déplaire, elle ne réagit pas en essayant de créer un 
mouvement adverse, elle se contente de subir et 
de souffrir s’il le faut. » Le monde est pécheur, il 
n’y a pas à espérer ou à essayer de le transformer, 
Il faut se sauver en fuyant ce vilain monde. 

Que ce soit le dernier mot de l'Eglise moscovite 
d'aujourd'hui, on peut le regretter en se rappelant 
qu’il est d’autres voix, non moins russes et non 
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zons, celle d’un Soloviev où d’un Berdiaeff, Mais| 
on peut s'étonner que des théologiens, de chez] 
nous, parlant au nom de l’orthodoxie romaine, nous] 
proposent en définitive de donner raison à ceux] 
qui dénoncent dans le christianisme lopium du] 
peuple, nous appellent, avec Jules Guesdes, le parti] 
de l'impuissance, et, finalement, ne nous offreni| 
rien de mieux que de suivre l'exemple d’une Eglisé| 
passive et silencieuse devant les prétentions totai| 
litaires de l'Etat stalinien. | 


Sociaux parce que catholiques. 


Les chrétiens des Semaines sociales comme ceux} 
de la jeunesse catholique, ont toujours fait pro: 
fession d’être des catholiques romains. Nous con: 
tinuons. Que cela fasse sourire des malins et des 
fats, nous redisons la formule si souvent répétée :| 
« Sociaux parce que catholiques. » || 

Le beau livre, Catholicisme, du P. de Lubac, sut] 
les aspects sociaux du dogme catholique justifié 
pleinement le slogan de notre jeunesse, celle des 
de Mun, des Bazire et des Flory. || 

Notre doctrine sociale n’entend pas se construirel 
avec quelques fextes eschatologiques ou des rémi: 
niscences plus ou moins agnostiques ou mani 
chéennes. Nous ne faisons pas un choix dansi 
l'Evangile ou dans saint Paul, nous prenons l’Ecri- 
ture tout entière et nous croyons que pour nous 
conserver, nous transmettre et nous expliquer, le 
message du Christ, il y a un Magistère vivant qui;| 
par la voix des Conciles et par la bouche des suc 
cesseurs de Pierre, nous guide infailliblement. 

Certains nous disent : « Pour s'opposer a 
marxisme, les chrétiens proposent une doctrine 
Sociale, qui en est comme une réplique chrétienne} 
Parce qu'ils ne cherchent pas l’efficacité du chris-| 
tianisme sur le plan véritable qui est le sien, ils 
‘sont tributaires de la conception du monde marxistei 
et se placent sur son terrain au lieu de le sur | 
monter sur un plan authentiquement chrétien. »} 
(Comprenez le plan des sacrements.) il 

Ecoutons maintenant les Souverains Pontifes :} 


La conquête de tant de cœurs errants ou exa-} 
cerbés qui ont perdu les vrais concepts et les sainesk 
idées Sur le monde, sur Dieu, sur eux-mêmes, 
dépendra essentiellement du sérieux, de la loyauté, 
de l'énergie et du désintéressement que toutes lesk 
âmes apporteront à la solution des problèmes nési 
des ruines et des bouleversements de la guerre € | 
‘de l'après-guerre. Au centre de ces questions et les 
dominant toutes, se trouvent les réformes sociales} 
justes et nécessaires, et particulièrement l'urgent 
besoin de donner aux classes moins favorisées, une! 
maison, du pain, du travail, Réformes qui exigent! 
des uns l'esprit de renoncement et de sacrifice et 
des autres le sens de la responsabilité et de la! 
tolérance, de tous un dur et ardu travail. C’est! 
pourquoi les catholiques ne doivent pas se con- 
tenter de bonnes intentioñs et de beaux pro- 
grammes, mais se mettre courageusement à les réa- 
liser pratiquement. 


Quelle différence y a-t-il entre ces paroles si 
vigoureuses, prononcées en 1948 par S. $. Pie XII, 
en présence du Sacré-Collège, et celles de son pré- 
décesseur Pie XI ? 


L'existence d'une immense multitude de prolé- 
taires d'une part, et d'un petit nombre de riches 
pourvus d'énormes ressources, d'atttre part, atteste 


à 


à l'évidence que les richesses créées en si grande 
abondance à notre époque d'industrialisme sont 
mal réperties ef ne sont pas appliquées comime il 
conviendrait aux besoins des différentes classes. 
Il faut donc tout mettre en œuvre afin que, dans 
Pavenir du moins, la part des biens qui Ss’accu- 
mulent aux mains des capitalistes soit réduite à 
une plus équitable mesure et qu'il s’en répande une 
suffisante abondance parmi les ouvriers. 


Une parfaite continuité. 


Pour ma part, j’admire la parfaite continuité 

de l’enseignement officiel de notre Eglise et j'y dis- 
cerne avec fierté le signe de l'Esprit qui la guide 
et qui est l'Esprit même de Jésus. » 
_ Bien loin de nous éloigner de l'Evangile pri- 
lmitif, comme d’aucuns sembleraient vouloir le pré- 
tendre, les Encycliques nous y ramènent, mais, en 
nous préservant justement de nous égarer et de 
nous évader des exigences actuelles de notre chris- 
tianisme. 

Le réalisme à l’ordre du jour de cette semaine 
sociale, cette volonté d’être présent à notre monde 
et à ses problèmes, de lui apporter le message du 
Christ dans les contingences où il se débat, nous 
en trouvons le fondement et la justification dans 
la plus authentique doctrine du Christ et des 
apôtres. : ue 

Est-il besoin de dire, encore une fois, qu’il n’y 
a pour nous d'espérance de salut qu’en Dieu seul ? 
Qu'il me soit permis de répéter, comme à Notre- 
Dame : 


Primauté du spirituel, primauté de l'amour, pri- 
mauté de la grâce, primauté de l'éternel, voilà pour 
nous l'essentiel de toute morale et de toute théo- 
logie, notre dernière instance, la suprême exigence 
de notre christianisme face aux ruines, face à l'ar- 
gent, face au pouvoir. 

En regard de cette primauté, le reste apparaît 
accessoire et secondaire. Nous ne disons pas inu- 
tile ou négligeable, ni méprisable, encore moins 
condamnable, mais accesSiire ef secondaire, donc 
subordonné, variable en ces formes contingentes, 
jamais irremplaçable. | 

Un seul chef, un seul guide, un seul pasteur 
suffit à rassurer nos cœurs, orienter nos espoirs, 
ordonner notre charité, rassembler nos âmes en un 
seul bercail, faire de-la multitude des chrétiens un 
seul corps, une même Eglise : le Christ Jésus. 
(Carême 1949. VI° conférence, p. 9.) 


Mais quel.est le grand commandement de Jésus ? 


— Mon commandement, c’est que, comme je vous 
ai aimés, ainsi vous vous aimiez les uns les autres. 
(Joan. x111, 34.) 


A quel signe le monde pourra-t-il reconnaître les 
vrais disciples du Christ Jésus ? 


:— À ceci on reconnaîtra que vous êtes por moi 
des disciples : si vous avez de l'amour les uns pour 
les autres. (Joan. xW11, 35.) 

[Et pour nous montrer par quels. gestes, par quelles 
démarches réalistes, cet amour doit se manifester, Île 
R. P. Riquet accumule ensuite des citations des Evangiles, 
de saint Jacques, de saint Benoît...] 

Puisqu’il ne s’agit pas d'aimer avec des mots et 
des sentiments, mais par des actes, et en réalité 
c'est notre devoir à tous de prendre conscience des 
besoins réels, des misères réelles de ceux qui nous 
entourent et de prendre pour y remédier les moyens 
les plus efficaces. Comment serait-il vrai notre 
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amour, s'il se moquait de l'efficacité des moyens 
qu'il emploie pour secourir, soutenir, rendre meil- 
leur ? Serait-il vrai, notre amour s’il acceptait 
d’être complice, fût-ce par abstention et passivité, 
des injustices régnantes, surtout lorsqu'il risque de 
tirer de cette injustice quelque profit personnel. 


Pour être authentiquement vraie, la charité doit 
toujours tenir compte de la justice. Une prétendue 
charité qui prive l’ouvrier du salaire auquel il a un 
droit strict, n'a rien de la vraie charité, ce nest 
qu'un titre faux, un simulacre de charité. L’ouvrier 
ne doit pas recevoir à titre d'aumône ce qui lui 
revient en justice ; il n'est pas permis de se dérober 
aux graves obligations imposées par. la justice, en 
accordant quelques dons à titre de miséricorde... 
Que dire, poursuit le Pape (car vous avez tous 
reconnu l'Encyclique Divini Redemptoris sur le 
communisme athée), que dire de ces industriels 
catholiques qui n’ont cessé jusqu'à présent, de se 
montrer hostiles à un mouvement ouvrier que nous 
avons, nous-mêmes recommandé ? N'est-il pas 
déplorable, qu'on. ait parfois abusé du droit de 
propriété, reconnu par l'Eglise, pour frustrer l'ou- 
vrier du juste salaire et des droits sociaux qui lui 
reviennent ? 


Bien loin de craindre que les préoccupations 
sociales détournent les chrétiens des vérités essen- 
tieles du christianisme et de l’œuvre de leur salut, 
le Saint-Père y voyait, au contraire, une condition 
de sincérité de la vie chrétienne. 


On combattra ainsi, disait-il, cette incohérence, 
cette discontinuité dans la vie chrétienne, que nous 
avons déplorée tant de fois, et qui fait que certains 
hommes, apparemment fidèles à remplir leurs 
devoirs religieux, mènent vec cela, par un déplo- 
rable dédoublement de conscience dans le domaine 
du travail, de l'industrie ou de la profession, dans 
leur commerce ou leur emploi, une vie trop peu 
conforme aux exigences de la justice et de la 
charité chrétiennes ; d’où scandale pour les faibles, 
et facile prétexte offert aux méchants de jeter sur 
l'Eglise elle-même le discrédit (PIE XH, Divini 


Redemptoris, 19. 3. 37, n°‘ 49 et 55.) 


Autant que d’autres, nous croyons à l’efficacité 
primordiale des sacrements de l'Eglise. Mais nous 
savons, conformément à son enseignement, qu'ils 
demeurent infructueux pour les âmes sans amour. 

C'est pour respecter notre Baptême et ne point 
faire médire de nos communions fréquentes, qu’ou- 
vriers où patrons, techniciens ou employés, dans la 
vie de chaque jour, dans la solution pratique des 
problèmes .économiques et sociaux, nous avons à 
devenir, comme dit saint Paul, vrais dans l'amour. 

Mais, devenir vrai dans l’amour n'est-ce pas une 


constante exigence de réalisme, un continuel refus 


de se contenter d’à-peu-près, d’impressions super- 
ficielles, de simulacres et de faux semblants ? 

N'est-ce pas le programme même et [a sainte 
ambition de ces Semaines sociales, et.de celle-là en 
particulier qui considère les réalités économiques 
pour les transfigurer par l’amour. 
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— Le cinquantenaire de la Faculté de droil canonique 
de Païis. Compte rendu des solennités et des {ra- 
vaux. — Brochure 16,5 X 25 cm., 44 pages, 50 francs. 
Recueil Sirey, 22, rue Soufflot, Paris. 1947. 

Cette plaquette évoque les manifestations jubi- 
laires qui ont eu lieu le 22 avril 1947. Elle donne un 
bref résumé des conférences du Congrès de droit 
canonique, réuni à Paris (23-26 avril), à cetle occa- 
sion, avec le concours d’universitaires français et 
étrangers. 
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Loi no 49-956 du 16 juiilet 1949 
sur les publications destinées à la jeunesse (U), 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le président de la République romutée la loi 
dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. Sont assujettis aux pres- 
criptions de la présente loi toutes les publications 
périodiques ou non qui, par leur caractère, leur 
présentation ou leur objet, apparaissent comme 
principalement destinées aux enfants. et aux ado- 
lescents. 

Sont toutefois exceptées les publications offi- 
cielles et les publications scolaires soumises au 
contrôle du ministre de l'Education nationale. 

ART. 2. — Les publications visées à l’article pre- 
mier ne doivent comporter aucune illustration, 
aucun récit, aucune chronique, aucune rubrique, 
aucune insertion présentant sous un jour favo- 
rable le banditisme, le mensonge, le vol, la 
paresse, la lâcheté, la haine, la débauche ou tous 
actes: qualifiés crimes ou délits ou de nature à 
démoraliser l’enfance ou la jeunesse. 

Elles ne doivent comporter aucune publicité ou 
annonce pour des publications de nature à démo- 
raliser l’enfance ou la jeunesse. 

ART. 3. — Il est institué, au ministère de la 
Justice, une Commission chargée de la surveil- 
lance et dùü contrôle des publications destinées 

à l’enfance et à l’adolescence. 

Cette Commission est composée comme suit : 

Un membre du Conseil d'Etat, désigné par le 
vice-président du Conseil d'Etat, président ; 

Un représentant du garde des sceaux, ministre 
de la Justice ; 

Un représentant du- ministre de l'Intérieur ; . 

Un représentant du ministre chargé de la presse ; 
: Un représentant du ministre de la Santé publique 

et de la Population ; 

Un représentant du ministre de l'Education 
nationale ; 

Un représentant du ministre chargé de ‘la jeu- 
nesse ; 

Deux membres représentant le personnel de l’en- 
seignement public et celui de l’enseignement privé, 
désignés par leurs organisations syndicales ; 

Trois membres représentant la presse destinée 
à la jeunesse, désignés par leurs organismes pro- 
fessionnels : 

Quatre représentants des mouvements où orga- 
nisations de jeunesse désignés, sur proposition de 
leurs Fédérations, par île Conseil supérieur de 
l'Education nationale ; 

Un représentant de la Commission de la Presse 
de l’Assemblée nationale ; 

Un représentant de la Éomisston de la Justice 
et de législation de l’Assemblée nationale ; 

Un représentant de la Commission de l’Educa:- 
tion nationale de l’Assemblée nationale ; 

Un représentant de la Commission de la famille, 
de la Population et de la Santé publique de l’As- 
semblée nationale ; 

Trois représentants des dessinateurs et auteurs 
désignés par leurs organisations syndicales ; 

Un père et une mère de famille désignés par 
J'Union nationale des Associations familiales ; 

Deux magistrats ou anciens magistrats, siégeant 
ou ayant siégé dans les tribunaux pour enfants, 


(1) Journal Officiel, Lois et décrets, no 169 du 18-19 juillet 
1949, pages 7006-7008. 


mesures susceptibles d'améliorer les publications 


“sitaire public, pour 
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désignés par le Conseil supérieur de la 
ture. | 
La Commission est chargée de proposer toutes 


| 


destinées à l’enfance et à l’adolescence. 

Elle doit signaler aux autorités compétentes less 
infractions à a présente loi, ainsi que tous agis-|] 
sements ou infractions de nature à nuire, par 1 È 
voie de la presse, à l’enfance et à l'adolescence, | 


ART, 4 — Toute entreprise ayant pour objet 1 
publication- ou lédition d’un périodique visé 
l’article premier doit être soit une Associatiom | 
déclarée, 


soit une ne commerciale régulière- | 


de direction d’au moins trois nee Les noms} | 
prénoms et qualité de chaque membre du Comité 
figurent obligatoirement sur chaque exemplaire. || 
Le Comité de direction comprend se - 
rement : 
Frs 


ie 


membres. du, 


nyme ou d’une re ne ; | 

Le ou.les gérants, s’il s’agit d’une autre forme! 
de Société. | 

Tout membre du Comité de direction doit ni 
plir les conditions suivantes | 

1° Etre de nationalité française ; 

2° Jouir de ses droits civils ; 

3° Ne päs avoir été l’objet d’une mesure diseci-H 
plinaire ayant entraîné l’exclusion d’une fonction} 
dans l’enseignement ou dans un établissement] 
public ou privé d'éducation ou de rééducation, à}| 
lexception des mesures disciplinaires prises sousk 
l'occupation et frappant, en tant que tels, des; 
membres de la Résistance ; 

4° Ne pas avoir été déchu de tout ou partie des 
droits de la puissance paternelle ; 

5° Ne pas avoir été l’objet d’une condamnation! 
pour fait de collaboration ou pour délit contraire! 
aux bonnes mœurs, d’une condamnation pour tout! 
crime ou pour abandon de famille, pour les infrac- 
tions prévues aux articles 312 et 345 à 357 inclus! 
du code pénal, ou pour vol, abus de confiance, | 
escroquerie ou délit puni par les lois des peines de! 
l’escroquerie, pour soustraction commise par dépo- 
extorsion de fonds ou de 
valeurs, ou pour recel de chose obtenue à l’aide de! 
ces infractions, où pour diffamation lorsque, dans 
ce dernier cas, la condamnation prononcée aura! 
comporté une peine d'emprisonnement ; 

-6° Ne pas avoir appartenu à la direction ou au 
Comité de direction d’une publication -périodique | 
visée par l’article premier et frappée de suspension | 
pour une durée excédant deux mois ; 

7° Ne pas avoir été condamné antérieurement 
pete l’une des infractions prévues par la présente 
oi. 

Les entreprises existant à la date de la promul- | 

ation de la présente loi ont un délai de six mois 
à dater de cette promulgation pour se constituer | 
conformément aux dispositions du présent article. | 

ART, 5. — Avant la publication de tout écrit 
périodique visé à l’article premier ou, pour les 
pos déjà existantes, dans les six mois de| 
a promulgation de la présente-loi, le directeur ou | 
l'éditeur doit adresser au garde des sceaux, 
ministre de la Justice, une déclaration indiquant, 
outre le titre de la publication, les nom, prénoms 
et adresse du directeur, des membres du Comité 
de direction et, le cas échéant, des membres du 
Conseil d'administration ou des gérants, ainsi que 
la dénomination et l’adresse de l’Association où de 
la Société. 

Tous changements affectant les indications four- 
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nies dans la déclaration doivent faire l’objet d’une 
nouvelle déclaration dans le délai d’un mois. 
» ArT. 6. — Le directeur ou l'éditeur de toute 
publication visée à l’article premier est tenu de 
déposer gratuitement au ministère de la Justice, 
our la Commission de contrôle, cinq exemplaires 
“de chaque livraison ou volume de cette publica- 
tion dès sa parution, sans préjudice des disposi- 
tions concernant le dépôt légal. 

Les dispositions du présent article seront appli- 
cables dès la publication de la présente loi. 
ART. 7. — Sans préjudice de l’application des 
dispositions des articles 119 à 129 du décret du 
29 juillet 1939 visant les publications contraires 
aux bonnes mœurs ainsi que des dispositions de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
à ct de toutes autres dispositions pénales applicables 
= cn la matière, toutes infractions aux dispositions 
de larticle 2 sont punies d’un emprisonnement 
d'un mois à un an et d’une amende de 50 000 francs 
à 500 000 francs. 

Le jugement est publié au Bulletin Officiel du 
ininistère de l’Education nationale, à la Biblio- 
graphie de la France et dans trois journaux dési- 


» ordonne en outre la saisie et la destruction des 
publications incriminées. Le tout aux frais du ou 
des condamnés. 

Lorsque l'infraction a été commise par la voie 
d'une publication périodique, le jugement peut 
ordonner la suspension de celle-ci pour une durée 
de deux mois à.deux ans. 

»s En cas de récidive, les responsables sont pas- 
- sibles d’un emprisonnement de deux mois à deux 
- ans et d’une amende de 100 000 francs à 1 million 
4 de francs. En outre, s’il s’agit d’une publication 
* périodique, l’interdiction temporaire est ordonnée 
: et l'interdiction définitive peut être ordonnée. 
; 
a 


- Sont punis des peines prévues à l'alinéa pré- 
» cédent le directeur de publication et l’éditeur qui 
» ont enfreint une décision de suspension ou d’inter- 
_diction. 

Les Associations reconnues d’utilité publique, 
dont les statuts, agréés par le garde des Sceaux, 
- ministre de la Justice et le ministre de l’Intérieur, 
prévoient la défense de la moralité, les Associations 
de jeunesse ou d'éducation populaire agréées par le 
- ministre de l'Education nationale peuvent, en cas 
» d'infraction aux dispositions de l’article 2, exercer 
- les droits reconnus à la partie civile par les 
articles 63, 64, 66, 67, 68 et 182 du code d’instruc- 
tion criminelle. 

ART, 8 — Sera puni d’un emprisonnement de 

* deux mois à un an et d’une amende de 
- 100 000 francs à 500 000 francs quiconque éditera, 
® en infraction aux dispositions de l’article 4, une 
publication visée à l’article premier. 
> Amr. 9 — Sera puni d’une amende de 
- 59000 francs à 200.000 francs le directeur ou édi- 
- teur de toute publication qui enfreindra les dispo- 
. sitions des: articles 5 et 6. 
ART. 10. — L’autéur d’une fausse déclaration 
déposée en application de l'article 5 de la présente 
- loi sera puni d’un emprisonnement de quinze jours 
» à trois mois et d’une amende de 100000 francs à 
- 500 000 francs. 

ART, 11. — A l'égard des infractions prévues 
À bar l’article 2 de la présente loi, les directeurs ou 
. éditeurs seront, pour le seul fait de la publication, 
_ passibles, comme auteurs principaux, des peines 
portées à l’article 7. : ; 

- À leur défaut, l’auteur, et, à défaut de l’auteur, 

- les imprimeurs et distributeurs seront poursuivis 

comme auteurs principaux. ue 

Lorsque l’auteur n’est pas poursuivi comme 
auteur principal, il sera poursuivi comme complice. 

Outre les cas prévus à l’article 60 du code pénal, 

» pourront également être poursuivis comme co- 

- auteurs, passibles des mêmés peines : 

… Les auteurs et les imprimeurs, 

…_ cet comme complices : 


les distributeurs. 
à am 2 — A l'égard des infractions prévues par 
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Particle 4, seront passibles des peines prévues à 
l’article 8 : 

Les directeurs ou éditeurs des publications, 
quelles que soient leurs professions où dénomina- 
tions. 2 

ART. 13. — L’importation pour la vente ou la 
distribution gratuite en France des publications 
destinées à la jeunesse ne répondant pas aux pres-. 
criptions de l’article 2 ci-dessus est prohibée à 
titre absolu. 

Est également prohibée à titre absolu l’exporta- 
tion de ces mêmes publications, lorsqu'elles ont 
été éditées en France. : 

Indépendamment des pénalités qui peuvent être 
infligées en vertu de la réglementation douanière, 
les importateurs, exportateurs ou transitaires qui 
auront participé sciemment aux délits visés par 
Particle 2 seront passibles des peines prévues à 
Particle 7. 

L’importation pour la vente ou la distribution 
gratuite en France de publications étrangères des- 


tinées à la jeunesse est subordonnée à l’autorisa- 


tion du ministre chargé de l'Information, prise sur 
avis favorable de la Commission chargée de la sur- 
veillance et du contrôle des publications destinées 
à l’enfance et à l’adolescence. 

ART. 14. — JIl est interdit, sous les peines pré- 
vues au premier alinéa de l’article 7 de la présente 
loi, de proposer, de donner ou de vendre à des 
mineurs de 18 ans, les publications de toute nature 
présentant un danger pour la jeunesse, en raison 
de leur caractère licencieux ou pornographique, de 
la place faite au crime. 

Il est interdit, au surplus et sous les mêmes 
sanctions, d'exposer ces publications sur la voie 
publiqué, à l'extérieur ou: à l’intérieur des maga- 
sins ou des kiosques, ou de faire pour elles une 
publicité dans les mêmes conditions. 2 + 

Les interdictions ci-dessus résultent d’arrêtés : 
pris par le ministre de l’Intérieur. 

La Commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à Jl’enfance et 
à l’adolescence est habilitée à signaler les publi- 
cations qui lui paraîtraient justifier ces interdic- 
tions. 

La vente ou l'offre couplée des publications défi- 
nies à l’article premier de la présente loi, avec des 
publications visées au paragraphe premier du pré- 
sent article est interdite sous peine des sanctions: 
prévues au premier alinéa de l’article 7 de la pré- 
sente loi. 

ART. 15. — Un règlement d’administratiom 
publique pris sur le rapport du garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, du ministre de l'Intérieur. 
du ministre de l’Education nationale, du ministre 
de la Santé publique et de la Population#et du 
ministre chargé de l’information, fixera les moda- 
lités de l’application de la présente loi, sans pré- 
judice de l’application immédiate des dispositions 
pénales édictées à l’article 7. - 

ART. 16. — La présente loi est applicable aux 
territoires d’outre-mer. Un règlement d’adminis- 
tration publique déterminera les conditions de 
cette application. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1949. 

: ; VINCENT AURIOL. 
Par le président de la République 
Le président du Conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, s 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'Intérieur, 
JuLES Mocx. 
Le ministre de l'Education nationale, 
Yvon DELBOS. 
Le ministre de la France d’outre-mer, 
Pauz CoSTE-FLORET 
Le ministre du Travail et de la Sécurité sociale. 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la Santé publique 
et de la Population, 
PIERRE SCHNEITER. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUILLET 1949 


VENDREDI 1%. — A l’unanimité des 585 votants, 

PAssemblée nationale adopte une proposition de 
‘loï tendant à permettre la revision du montant des 
patentes en 1949. 
.. —. Après une longue discussion, le Conseil de 
PO. E. C. E., réuni à Paris, adopte une solution 
de compromis qui va permettre de conclure un 
nouvel accord de payement intereuropéen pour la 
seconde année du plan Marshall. 

— Ouverture, à Strasbourg, du IX° Congrès de 
PInternationale chrétienne des employés et cadres, 
qui sera clos le 3 juillet. Une centaine de délégués 
et de personnalités invitées de France, Belgique, 
Pays-Bas, Suisse, Autriche, Allemagne et Euxem- 
bourg y prennent part. © 

— M. Georgés Villiers est réélu président du 
Conseil national du patronat français. 

— La Haute Cour de justice acquitte M. Parmen- 

tier, ancien préfet régional de Normandie. 
: — Le prix de la! critique d’art, d’une valeur de 
_ 50 000 francs, est décerné au peintre André Minaux. 
A. L'ÉTRANGER. — Le gouvernement de Prague 
rejette la protestation de Mgr Gennaro Verolïno, 
de la nonciature, au sujet de tracasseries policières, 
et Paccuse « d’ingérence dans les affaires inté- 
rieures tchèques ». 


SAMEDI 2. — A L'ÉTRANGER. — Mort au sanato- 
rium de Berdikha, près de Moscou, äe M. Georgi 


Mikhaïlovitch Dimitrov, président du Conseil des, 


ministres de Bulgarie, secrétaire général du Comité 
central du parti communiste bulgare. Dimitrov 
était né en 1882. 


DIMANCHE 3. — Mort, à Paris, à Thôpital Pas- 
teur, de Mgr Raymond Lerouge, des “Pères du Saïnt- 
Esprit, évêque titulaire de Selga, vicaire aposto- 
lique de la Guinée française. Né le 8 juillet 1876, 
à La Chaise-Beaudoïin, diocèse de Coutances, 
Mgr Lerouge avait fait profession le 9 octobre 1900. 
Ordonné, prêtre le 27 octobre 1901, il partait 
Pannée suivante pour la Mission de la Guinée 
française, qui venait d’être fondée. Il fut nommé 
préfet apostolique en remplacement du P. Ségala, 
en 1911, puis évêque titulaire de Selga et vicaire 
apostolique de la Guinée française. Il reçut la con- 
sécration. épiscopale le 25 mai 1920, dans la cha- 
pelle de la maison-mère des Pères du Saint-Esprit. 
Ï1 avait été obligé de rentrer en Europe pour raison 
de santé, en mai dernier, Mgr Lerouge était officier 

e la Légion d'honneur depuis 1947. 

‘A L'ÉTRANGER. L’empereur Bao Daï a formé le 

nouveau gouvernement du Viet-Nam. Il en assume 
Ja présidence avec, pour vice- président et principal 
conseiller, le général Xuan. 

- — À Bratislava, ouverture, sous la présidence 
de M. Antonin Zapotocky, président du Conseil des 
ministres tchécoslovaques, des trois « Journées 
nationales, religieuses et folkloriques D 


LUNDI 4. —— M. Snyder, secrétaire américain au 
Trésor, arrivé à Paris le 3: juillet, s’entretient avec 
M. Maurice Petsche sur des questions d’intérêt 
commun aux Trésors français et américain. 

— M. Florimond Bonte, député communiste, dont 
l'Assemblée nationale a accepté, pour la circons- 
tance, la levée de l’inmunité parlementaire, est 
inculpé « de provocations à participation à une 
entreprise de démoralisation de l’armée et de la 
nation et de diffamation et injures publiques 
envers un ministre ». 

— M. André Carrel, rédacteur en chef de l’Huma- 
nité, est inculpé de « provocations à violences, 
complicité, publications de fausses nouvelles, dif- 
famation et injures publiques envers un ministre ». 


MARDI 5. — Ouverture devant la Cour de jus- 
tice de Paris du procès de Joanovici, accusé de 
« collaboration économique ». 

— M. le chanoine Glorieux est nommé recteur de 


« Documentation Catholique » 


l’Institut catholique de Lille, en remplacement d 
Mgr Delépine, recteur depuis 1940 et déchargé dé] 
ses fonctions sur sa demande, M. le chanoine Glo: 
rieux, âgé de 57 ans, ancien élève du Séminair| 
français de Rome, est l’auteur de mombreu:] 
ouvrages théologiques, scientifiques et historiquei| 
qui font autorité. | 

— Ouverture du Congrès national des aumôêniers|| 
fédéraux ruraux, à Versailles. {| 

_— L'Assemblée nationale vote une majoration 
de 5 000 francs de Pallocation aux vieux travail4| 
leurs salariés. | 

— L'Assemblée nationale vote la suppression, à 
partir du 31. juillet, des Cours de justice de pro: 
vince et décide que celle de Paris continuera à 
fonctionner jusqu’au 31 décembre. | 

— Treize feuilles communistes de la région pari: 
sienne sent poursuivies pour < divulgation dé 
secrets intéressant la « défense nationale ». 

A L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Genève, de I 
IX° session du Conseil économique et social da 
VO. N. U. 

— Le cardinal Tisserant, légat du Pape au Con] 
grès eucharistique national de Nancy, quitte Rome] 
après avoir été reçu par le Saint- Père. | 

— En Belgique, après huit jours de vains efforts} 
M. Van Zeeland renonce à former le nouveau gou.:| 
vernement, | 

— La radio de Yougoslavie fait une offre de 
paix à la Grèce, sous la condition que cette der: 
nière renonce à ses revendications territoriales à! 
légard de l’Albanie et cesse ses Ke provocations ” 
à l'égard de la Yougoslavie. | 


MERCREDI 6. — Arrivée du cardinal Tisserani 
à Paris, où il est reçu par le président Roberti 
Schuman, et en repart pour Nancy, qui l’accueilles 
à ‘17 h. 30. Ouverture du XIV* Congrès eucharis- 
tique national à 20 h. 30. 

— Le Journal Officiel publie un arrêté autori 
sant lElectricité de France, pouï financer ses tra 
vaux, à émettre, à compter du 8 juillet, des « Bonsi 
d'électricité à cinq ans, en coupures au porteur! 
ou à ordre de 5 000, 10 000, 100 000 et 1 million de} 
francs ». | 

— M. Desbruères est nommé directeur générall 


de la S. N. E. C. M. A. en remplacement det 
M. Maillet. = | 
À L'ÉTRANGER. — Le corps de M. Dimitrov, leade 


communiste bulgare, venant de Russie, via la Rou- 
manie, arrive à Sofia, où auront lieu, le 10, les 
funérailles nationales, 

— Le prince régent de Belgique, à la suite de 
l’échec, de M. Van Zeeland pour former le nouveau 
gouvernement, charge M. Van Cauvwelaert Mae À 
mission d’information. 

— Ouverture, à Budapest, du procès en appel du 
cardinal Mindszenty et de ses six ço-accusés. 

— À Rome, le Pape reçoit en audience M. Desai,| 
premier représentant de l’Inde auprès du Saint- 
Siège. M. Desai est aussi ministre de l'Inde auprès 
du Conseil fédéral suisse, à Berne. 


JEUDI 7. — Au XIV° Congrès eucharistique 
national de Nancy, journée des enfants, qui sont 
au nombre de 110 000.. 

— M. Giacobbi, député radical de la Corse, ancien 
ministre, démissionne de la présidence de jl’in- 
tergroupe gaulliste et du Conseil de direction du 
à la suite d’une mesure d'exclusion 
prise à l'encontre de M. Bégouin, député radical- 
socialiste de Seine-et-Marne, IL s’ensuit une crise 
délicate au sein du R. P.F. 

— La Chambre criminelle de la Cour de cassa- 
tion rend son arrêt rejetant tous les pourvois 
formés par les condamnés de la Cour criminelle 
de Tananarive, dans le procès des responsables de 
la révolte de Madagascar. 

— Le conflit latent ui, depuis des semaines, 
oppose le personnel de Electricité et du Gaz de 
France au ministère de Industrie, se manifeste 
par une grève perlée non prévue, dont les consom- 
mateurs font les frais. 

À L'ÉTRANGER. — Un jeune prêtre tchécosloyvaque, 


. . 


l'abbé Smrzlik, attaché à la nonciature de Prague, 


en qualité d’interprête, disparaît. D’après l’Agence 
. Reuter, il serait détenu par la police de sécurité. 
“ — En Syrie, Antoun Saadeh, chef du parti 
national, mis hors la loi le mois dernier par le 
gouvernement libanais, est arrêté et condamné à 
mort. 


VENDREDI 8. — Journée sacerdotale au 

LXIV® Congrès eucharistique national de Nancy. 

» — L'Assemblée nationale modifie les conditions 
requises pour la levée de l’immunité parlementaire. 

h — Fin de la grève du Gaz et de l’Electricité, à 

mParis. 

— Mort, à Paris, de M. André Magre, ancien 

: secrétaire général de la présidence de la Répu- 
. blique. Né à Toulouse en 1873, il était le frère du 
. poète et romancier Maurice Magre, avec lequel il 
débuta dans la littérature. I] suivit la carrière 
. préfectorale. En 1931, M. Albert Lebrun, alors pré- 
Ç sident du Sénat, le choisit pour diriger son Cabinet. 
C’est en 1932 qu’il devint conseiller d'Etat et secré- 
| taire général de la présidence de la République. 
| — Mort, à Strasbourg, du professeur André 
Boivin, 54 ans, titulaire de la chaire de chimie 
biologique de la Faculté de médecine. Il apparte- 
_ nait à l’Académie de médecine. 

À L'ÉTRANGER. — M. John Snyder, secrétaire amé- 
ricain au Trésor, venant de Paris, arrive à Londres, 
deuxième étape de son voyage d’information en 
Europe. Il prend part, avec MM. Harriman, Abbott, 
Bevin et sir Stafford Cripps, à une importante 
conférence anglo-américano-canadienne. 

— Exécution, en Syrie, du chef du parti national 

- Antoun Saadeh, arrêté et condamné le 7 


- SAMEDI 9. —— Journée des malades au XIV° Con- 

grès eucharistique national de Nancy. 

L__ — L'Assemblée nationale approuve, par 423 voix 

- contre 182, le statut du Conseil de l’Europe, signé 

à Londres le 5 mai dernier. 

— M. René Mayer ouvre, à Deauville, le Congrès 

de l’Union libérale mondiale, 

À L'ÉTRANGER. — Radio-Vatican annonce que 
Mgr Cisar, archevêque catholique de Bucarest, est 
- comsigné à son domicile par les autorités rou- 

maines. 

- — La Cour d’appel de Hongrie confirme, par 
8 voix contre 2, la condamnation à la réclusion 
perpétuelle du cardinal Mindszenty. 

— Mgr Picha, évêque de Hradec Kralové et doyen 
des évèques de Tchécoslovaquie, proteste contre la 

surveillance dont il est l’objet. 


DIMANCHE 10. -- Clôture du XIV® Congrès 
eucharistique national de Nancy, devant plus de 
800 009 personnes et en présence de nombreuses 
personnalités, dont M. Robert Schuman, Ë 

À L'ÉTRANGER. — À Sofia, obsèques de M. Georges 
Dimitrov, ancien président du Conseil de Bulgarie. 

— Tchiang Kaï Chek s’entretient à Baguio (Phi- 
lippines) avec le président Quirino, sur les possi- 
bilités de collaboration entre les deux Etats et les 
pays voisins contre la menace communiste. 

— L’'Osservatore Romano rappelle la nomination, 
le 17 juin, de Mgr Jean de Capistran Cayer, O.F.M, 
comme vicaire apostolique d'Egypte, et celle du 
P. Bernardin Collin, O. F, M., comme évêque titu- 

» laire de Dura et coadjuteur avec future succession 
de Mgr Hiral, vicaire RER du canal de Suez. 
- Mgr Cayer est né le 17 avril 1900, à Capelton, dio- 
cèse de Sherbrooke (Canada). Il entra tout jeune 
dans l'Ordre franciscain, fit sa philosophie au 
Séminaire de l'Ordre, à Québec, et sæ théologie à 
Montréal. Il obtint à VUniversité Innsbruck 
(Autriche) le doctorat en théologie. Ordonné prêtre 
le 11 juillet 1926, il fut successivement aumônier 
de l’hôpital Sainte-Marie de Montréal, préfet de 
discipline et professeur au collège séraphique 
d'Édmonton (Alberta), gardien de couvent, profes- 
seur de théologie au Grand Séminaire de Regina 
ét commissaire provincial de l’Ordre franciscain 
_ pour la partie occidentale du Canada. Mgr Bernard 
Collin est né le 9 mai 1905, à La Mure, diocèse de 
Grenoble. Il fit d’abord ses études de droit à l’Uni- 
versité de Dijon. Il est docteur en droit civil et 
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docteur en droit canonique. Ordonné prêtre le 
24 septembre 1934, ïl fut professeur de théologie 
morale et de droit canonique au scolasticat de la 
province franciscaine de Saint-Bernardin, en 
France, puis définiteur de cette province et maître 
des novices. Il s’est occupé d’Action catholique 
internationale et particulièrement du mouvement 
scout. Le 3 février 1948, il était désigné comme 
visiteur canonique et président du Chapitre pro- 
vincial de la province Marie-Médiatrice, en Bel- 
gique. Cette mission remplie, il revint en France 
pour reprendre ses fonctions antérieures, qu’il vient 
de quitter pour l’épiscopat. 


LUNDI 11. — Arrivée à Paris du cardinal Tis- 
serant, vemant de Nancy. 

— Mort à Paris de M. Pierre Jouguet, de l’Aca- 
démie des inscriptions et belles-lettres. Né en 1869, 
à Bessèges (Gard), M. Pierre Jouguet fut profes- 
seur à la Faculté des lettres de Lille, à V’Ecole 
des hautes-études, à la Sorbonne, puis directeur 
de lInstitut français d’archéologie orientale au 
Caire, conseiller culturel pour l'Orient et profes- 
seur à l’Université égyptienne. Historien de l’Egypte 
ptolémaïque et romaine, il fut surtout le rénova- 
teur en France des études papyrologiques, avec 
P. Collart et J. Lesquier. Il a publié d’importants 
ouvrages sur la Vie municipale dans l'Egypte 
romaine et sur L’impérialisme macédonien et l’hel- 
lénisation de l’Orient. Avec A. Moret, il dirigea la 
Revue égyptologique et avec A. Ernoult, la Revue 
philologique. 

À L'ÉTRANGER. — À la suite de la grève des doc- 
kers de Londres, l’état d’urgence est proclamé en 
Angleterre, avec effet dès mardi 0 heure. Il a pour 
but de donner au Cabinet tous les pouvoirs néces- 
saires au fonctionnement des services essentiels à 
la vie de la nation. Il n’avait pas été proclamé 
depuis 1926. : : 

— En Jtalie, grève du bâtiment, déclenchée par 
la 7e G. T. Un million d’ouvriers ont cessé le ira- 
vail. 


MARDI 12 — L’Assemblée nationale vote um 
projet de loi revalorisant, sous certaines condi- 
tions, les rentes viagères d’origine contractuelle, 
individuelle et collective constituées par les Com- 
pagnies d’assurance-vie. 

— Le Journal Officiel publie un décret détermi- 
nant le prix maximum au mètre carré des dépen- 
dances et terrains de toute nature loués accessoi- 
rement à un local d’habitation. 

— Ouverture, devant le tribunal militaire de 
Paris, du procès d'Otto Abetz, ancien ambassadeur 
du Reich en France, jugé en vertu de l’ordonnance 
du 20 août 1944 et inculpé d’un certain nombre de 
faits, dont les plus importants se réfèrent à son 
action dans les déportations d’Israélites, les arres- 
tations d’otages et l’assassinat de Georges Mandel. 

— Le cardinal Tisserant, légat .du Pape au 
XIV® Congrès eucharistique de Nancy, est reçu à 
l'Elysée par M. Vincent Auriol, après avoir assisté 
à un déjeuner offert au Quai d'Orsay par M. Robert 
Schuman, et quitte Paris pour Rome. 

— Mort, à Saint-Raphaël, à l’âge de 75 ans, de 
M. Jules Carde, ancien gouverneur général de 
VA. O. F., puis de l’Algérie. qe 

A L'ÉTRANGER. — M. John Snyder, secrétaire amé- 
ricain au Trésor, après avoir conversé, à Bruxelles, 
avec diverses personnalités du gouvernement belge. 
démissionnaire, arrive à Stockholm, quatrième 
étape de son « voyage d’information » en Europe. 

— Entrée solennelle de l’empereur Bao Dai à 
Hué, 

— Mort, à Emell (Surrey), de Mgr Arthur 
Hugues, internonce apostolique en Egypte. Il était 
âgé de 46 ans. De 

_— L'Osservatore Romano des 11-12 juillet 
signale le décret suivant de la S, Congrégation de 
la Propagande : 12 mai 1949 : nomination du 
R. P. Joseph Rosenhammer, des Frères Mineurs, 
comme vicaire apostolique de Chiquitos (Bolivie). 
Mgr Rosenhammer est mé le 1° juin 1900, à 
Mauekirchen, diocèse de Linz (Autriche). Entré 
au Séminaire franciscain en 1915, il suivit les cours 
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de la Faculté de théologie des Pères jésuites, à 
Innsbruck. C’est dans cette ville qu’il fut ordonné 
prêtre, le 27 juillet 1923, D’abord professeur à Hall 
(Tyrol), il devient provincial en 1938 et quitta 
cette charge pour rejoindre le vicariat de Chiquitos, 
en juin 1939, où il était provicaire depuis 1943. 


MERCREDI 13. — Les Chambres, suspendant 
leurs travaux pour les fêtes -du 1# juillet, 
s’ajournent jusqu’au 19. 

— Le bureau confédéral de la C. G. T. décide 
d'entreprendre une « large campagne » pour le 
retour immédiat à la semaine de quarante heures 
avec le même salaire que pour quarante-huit 
heures, et cela pour l’ensemble des travailleurs de 
toutes professions. Cette décision est motivée par 
le chômage actuel qui, affirme la C. G. T., atteint 
maintenant toutes les professions. 

— A Ja suite de leur exclusion du R. P. F. 
MM. Begouin, député de Seine-et-Marne ; Cha- 
lamon, Pajot et Bataille, sénateurs, ont adressé 
au général de Gaulle une lettre qu’ils rendent 
publique. Protestant contre la mesure prise à leur 
égard, les signataires de la lettre déclarent notam- 
ment qu’à la tête du R. P. F. « certains éléments 
ambitieux, impatients et peu soucieux des tradi- 
tions républicaines, sont en train de compromettre 
le destin du Rassemblement ». 

AL’ ÉTRANGER. — À Rome, un communiqué de la 
Sacrée Congrégation du Saïint-Office annonce 
l’excommunication ipso facto des partisans de « la! 
doctrine matérialiste et antichrétienne des com- 
munistes ». Ce décret a été rédigé le 28 juin par 
la Sacrée Congrégation et approuvé par le Pape 
Pie XII, qui a ordonné sa promulgation le 30 juin 
{voir D. C., n° 1048, col. 961). 

— Le second Congrès annuel des Jeunesses chré- 
tiennes européennes, réuni à Bad Hofgastein 
(dans la zone américaine d'Autriche), a adopté une 
résolution prévoyant la création d'un < bureau 
chrétien d’information », qui devrait devenir le 
pendant du « Kominform ». Cet organisme, ayant 
son siège à Paris, sera dirigé. par le D' Richard 
Lewandorvsky, secrétaire général de la section des 
jeunes des « Nouvelles équipes internationales ÿ, 
sous l’égide desquelles se déroule le Congrès. 

— A Londres, ouverture d’une Conférence des 
ministres des Finances du Commonwealth, destinée 
à régler les difficultés à l’intérieur de la zone ster- 
ling et le conflit livre-dollar. Elle se prolongera 
une dizaine de jours. 

— Le gouvernement, de Prague annonce que les 
Chambres de commerce « ennemies de la classe 
ouvrière > ont été liquidées en Tchécoslovaquie. 

— Mgr Verolino, chargé d’affaires du Vatican, 
quitte Prague à destination de Rome. Il est rem- 
placé par Mgr Bertoli, ancien auditeur à Paris et 
actuellement à Berne. 


JEUDI 14. —-A l’occasion de la fête nationale, 
le président de la République accorde aux con- 
damnés politiques et de droit commun des remises 
de peines s’échelonnant de six mois à deux ans. 

À L'ÉTRANGER. — À Rome, le Saint-Père reçoit en 
audience le cardinal ‘Tisserant, ainsi que les 
membres de la mission pontificale. 

— M. Snyder, secrétaire américain 
arrive à Genève, venant de Stockholm. 
suivra ses entretiens financiers. 

— A Moscou, l’abbé Adamovitch, prêtre catho- 
lique de nationalité soviétique, se réclamant de 
l'autorité de l’évêaue de Riga, est désormais chargé 
de la paroisse Saint-Louis-des- Français, dont le 
curé, l’abbé Thomas, À. A. était un prêtre fran- 
çais. Celui-ci est autorisé à célébrer certains ser- 
vices. 

VENDREDI 15, — Ouverture, à Paris, du 
XLI Congrès national du parti socialiste (S. F. 
I. O.), qui durera trois jours. La question de la 
participation socialiste au gouvernement de coali- 
tion figure à l’ordre du jour. 

— Le président de la République commue en 
déportation perpétuelle la peine capitale prononcée 
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parlementaires -Rasets 
Ravoahangy, Raketorao, Tata, SIva Joël 
Rakotoarisonina, les six condamnés de Tananarival 

A L'ÉTRANGER. — A Londres, le nombre des do 
kers: grévistes atteint 14400. | 

— Arrivée à Londres de l’émir Idris el Senoussi 
chef du gouvernement de Cyrénaïque. 

— À Luxembourg, cinquième session du Con 
seil des ministres dé la Défense, prévu par le trait 
de Bruxelles. +. 

— Arrivée de M. Snyder, secrétaire américail 
au Trésor, à Rome, où ils entretient avec le gou} 
vernement italien. 


SAMEDI 16. — Clôture, à Dijon, dx Congrè 
national des membres de l’enseignement libre affii 
liés à la C. F. T. C. ouvert le 15. Plusieurs ques! 
rer ont été étudiées : celles du reclassement dé 
la profession, de la réforme de l’enseignement, def 
caisses d’entr’aide et de retraites. 

A L'ÉTRANGER. — Le bulletin de l'Agence Fides 
signale que la Sacrée Congrégation de la Propa! 
gande a promulgué le décret suivant : 

9 juin 1949 : 1° Erection du diocèse de Soochow 
détaché du diocèse de Changhaï (Chine, Kiangsu| 
et confié au clergé séculier chinois. — 2° Erection 
de la préfecture apostolique de Haïchow (Tunghai | 
détachée du diocèse de Changhaï et confiée à Ji 
Compagnie de Jésus. — 3° Erection de la préfeci 
ture apostolique de Yangchow (Kiangsu), détachéé 
du diocèse de Changhaï et confiée à la Compagnié 
de Jésus. — 4° Cession au clergé séculier chinois 
du diocèse de Changhaï, jusqu’ici confié à la Com; 
pagnie de Jésus. 5° Nomination de l'abbé Joseph 
Kiong Szu Jung, du clergé séculier de l’archidio: 
cèse de Nankin, comme évêque de Changhaï} 
Mgr Kicng Szu Jung naquit le 10 janvier 1912, # 
Wushi, dans l’archidiocèse de Nankin. Ordonné 
prêtre le 6 juin 1939, il fréquenta l'Université 
catholique de Pékin, où il obtint sa licence à 


histoire. Il fut directeur de l’école primaire € 
Wushi et curé de la cathédrale de Nankin, € 
exerça d’autres emplois importants. dans la poil 
sion. — 6° Nomination de labbé Ignace Kion: 
Pim Mei, du clergé ‘séculier du diocèse de Changhai} 
comme évêque du nouveau diocèse de Soochow 
Mgr Kiong Pim Mei, né le 2 août 1900, fut ordonné 
prêtre le 28 mai 1930. Il exerça le ministère pendani] 
trois ans et fut ensuite nommé préfet de disciplind 
et directeur des écoles catholiques de Changhaï. | 
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